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ROJET DiENERGIE RENOUVELABLE A DJIBOUTI 

I. SCW4AIRE 

Le Projet d'Endrgie Renouvelable A Djibouti, 4bauch6 en 1981, s'est
 
accru en octobre 1982. Ce rapport est le r4sultat d'4valuation A
 
"mi-chemin" gx4cut6 en ddcembre 1984 par une dquipe de trois spicialistes.

L'un d'entre eux est un specialiste en 4n6rgie renouvelable, l'autre en 
conservation d'4nergie et le dernier en planification 4conomique d'4nergie.
 

L'4quipe d'6valuation a conclu que le Projet d'En6rgie Renouvelable a
 
Djibouti a eu du succes de plusieurs points de vue. Le Projet exerga une
 
influence positive sur Djibouti en mettant la base pour d4velopper un
 
programme de conservation et d'am4lioration d'utilisation d'4n~rgie efficace 
qui produira des economies aanuelles de changes 4trangers de millions de
 
dollars dans la d4cennie prochaine. Malgr4 qu'ils ont oper6 sous les
 
conditions difficiles dans un nouveau pays ind4pendant, 1'Entrepreneur et
 
les Volontaires d'Assistance Technique (VITA), ont rempli ou exc4d 
effectivement toutes les responsabilites en d4pit de contradictions dans le
 
Rapport de Projet ("Project Paper") et dans les versions complementaires du 
Contrat de Projet en frangais et en anglais. 

A ce jour, on a r4ussi:
 

- A assister au d~veloppement d'Institut Suprieur d'Etudes et de 
Recherches Scientifiques et Techniques (ISERST) au point qu'il est 
reconnu comme dtant la principale organisation A Djibouti en recherches
 
energdtiques et en conservation
 

- A attirer l'attention et l'intert de donateurs, de dirigeants du 
Gouvernement de la R4publique de Djibouti (GRD), et des individus du 
secteur priv6 en ce q'i concerne la provision d'4n6rgie et la 
conservation
 

- A 4claircir a l'AID, aux autres donateurs, au GRD et aux Djiboutiens
 
)riv4s la provision d'nn4rgie, les modules de derniere utilisation 
("end-use") et les interventions ("interventi.nns") sugg4r6es A r6soudre
 
les probl6mes 4n4rgetiques par 1'Evaluation d'Er*rgie ?Mtionale et
 
quelques consultations sp~ciales.
 

Le Projet a souffert d'un manque de gdrance cohirente de la part de 
l'AID et des signaux directionnels contradictoires (le Rapport a connu des 
changements prioritaires subs4quents) en vue des objectifs du Projet.
 
L'insistance excessive sur la construction et l'achvement du bitiment
 
d'ISERST a detourn6 l'Entrepreneur d'autres activit4s 4xigdes par le RP 
("Rapport de Projet"), par le Contrat et par les amendements cons6cutifs.
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Bien que l'Entrepreneur s'est engag4 dans plusieurs interventions positives, 
la continuation compr~hensive itait peu possible dans lea secteurs de
 
promesse (par ex., en conservation d'4n~rgie aux secteurs residentiels et
 
commerciaux, dans les logements prototypes d'4n4rgie efficace, en
 
construction, en essai et en diss4mination) avant que les problimes de
 
b~timent dISERST ne soient r~solus et le Volume de Travail de
 
l'EVtrepreneur ne soit modifi4. 

Bien que le RP a soulign4 le role de technologies d'4n4rgie renouvelable
 
dans le Projet, en but d'offrir quelques prototypes/interventions, 'USAID,
 
aussi bien que l'Entrepreneur, ont reconnu la limitation de pareilles

interventions a Djibouti apr.s que le Projet avait e'td commenc4, et tous les 
projets inappropri~s enlev6s du Plan de Travail. NWanmoins, selon les
 
restrictions du Plan de Travail modifi4, le Chef d'Equipe de l'Entrepreneur 
(odE) a r4ussi a faire fonctionner quelques Eoliennes et ' commencer une
 
collaboration avec deux agences locales pour maintenir la fourniture d'eau
 
en carrence i Djibouti.
 

les accomplissements de VITA en conservation conforment pour la plupart 
aux expectations du RP si on se rend compte des priorit4s d'AID pendant les 
deux premieres ann4es du Projet concernant l'ach~vement de nouveau batiment 
d'ISERST et le recueil de banque de donndes. Une activite particulierement 
r6ussie c'4tait la consultation de Seymour Jarmul, un expert en verification
 
4n4rgdtique. L'instruction, les verifications, le dernier seminaire et la 
publiJatioh de son rapport ("R4duction de Consommation En4rg4tique dans les
 
BStAments") ont dt4e'valu4s tr~s favorablement par toutes les personnes qui
 
ont r4pondu aux questions d'enquete d'4valuation. le CdE et ses consultants
 
avaient r4ussi A augmenter la connaissance de son "homologue chef de projet"

et du directeur d'ISERST en ce qui concerne l'importance de conservation 
d'4n4rgie. Cependant, il y a beaucoup encore A faire pour augmenter la 
connaissance similaire dans les ministres responsables.
 

Cette 4valuation a recommend4 plusieurs demarches en but de changer la
 
direction du Projet et de mettre en relief la conservation d'dn4rgie que
 
toutes les parties int4ressde- -- l'USAID, VITA, le Directeur d'ISERST et 
l'quipe d'6valuation -- sont d'accord qu'elle influira d'une maniere 
avantageuse sur la balance d'importation d'4ndrgie a Djibouti. L'quipe 
d'dvaluation pense est d'opinion que le succ~s de ce changement de direction
 
depend 1) sur la lib4ration de l' trepreneur des problemes ennuyeux lids 
avec la construction de nouveau bitiment d'ISERST, et 2) sur la prolongation

de la Date d'Achevement du Projet d'un an en vue de retard dans plusieurs 
aspects des projets de conservation (4ducation, d4monstration,
 
v4rifications, 4v-luation, construction). Cette extension et les activitds
 
additionnelles recommand4es, pourraient ftre financdes des fonds qui restent
 
encore dans le budget du Projet. Ces fonds n'avaient pas dt4 inclus dans le 
Contrat. (Voir le SOMMAIRE DES REOMMANDATIONS) 

En somme, pendant qu'on maintienne quelques aspects du travail dans
 
l'4n~rgie renouvelable, le Projet devrait se concentrer aux programmes
 
d'information et de connaissance en conservation d'dn4rgie, aux
 
d6monstrations pratiques et aux techniques de conservation d'4n4rgie
 
soigneusement pr4pardes aussi que l'instruction de nouveaux employes dont
 
l'emploi est proj4t4 en consequence. Si ces recommandations sont suivies,
 
le Projet d'Endrgie Renouvelable aura une influen.ve avantageuse sur
 
l'4conomie nationale de Djibouti par la date finale.
 

http:influen.ve
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II. INTRODUCTION 

A. DESCRIPTION DE PROJET 

1. Sommaire du RP
 

ie Projet d'En4rgie Renouvelable A Djibouti fut ebauch6 et approuv en
 
1981 en but:
 

- d'assister le Gouvernement de la Rdpublique de Djibouti (GRD) 6A 
r4duire les d~s4quilibres de la balance de comptes causes par
l'importation de combustibles, par l'introduction d'4n4rgie solaire et A 
vents et par la conservation d'4n4rgie";
 

- de tacher de "renforcer le lien vital entre la planification du
 
ddveloppement 4conomique et les recherches nrc4ssaires/4tudes
 
industrielles en fortifiant le seul insH.tut de recherches scientifiques
 
et technologiques de Djibouti." (RP, I/1)
 

Le RP propose l'accomplir:
 

- en mettant le fondement exig4 par lleffort final de conservation et de
 
stratdgie dans le secteur en4rgdtique national;
 

- en ddveloppant "la capacit4 de d4velopper et d'4valuer les 
alternatives de technologies 4n4rgtiques qu'on n'a pas encore 
consid4r6es dans la strat~gie 4n4rg4tique de Djibouti." (RP, I/1) 

E!i outre, on a du effectuer cette approche par la strategie suivante
 
proposee dans le Plan de Projet, en but de surmonter le manque

d'information, des cadres instruits et d'installations physiques (RP, 11/5):
 

- 'tablir des banques de donn4es et la capacit4 analytique pour
l'utilisation g4ndrale d'4ndrgie actuelle et future dans le pays entier; 

- itablir des banques de donn4es et la capacit6 analytique pour
l'4valuation de la praticabilit4 technique et iconomique d'alternatives 
technologiques sp6cifiques d'4n~rgetique; 

- fournir 1'instruction necessaire A I'ISERST en accomplissant les buts 
c i-dessus; 

- ebaucher, ramasser et essayer l'4quipement prototype solaire et A 
vents en collaboration avec les utilisateurs potentiels et d4velopper 
les modules prototypes d'4n.rgie renouvelable pour les secteurs de 
promess e; 

- fournir l'6quipement ndcessaire; 

- instruire les cadres locaux en tous les aspects de prototype; 
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-.,utiliser l'information recueillie "Afournir des solutions .pour la 
Politique en4rg4tique de GRD, tant en production qu'en conservation";. 

- dtablir un centre de dissimination d'information dans I'ISERST; 

- rendre ISERST capable d'4valuer les prototypes dxamin4s ' l'dgard de 
conservation et les buts du programme. 

En ce qui concerne la conservation, le Pr proj4tait une s4rie
 
d'activit4s en but de conserver l'en4rgie en refroidissement d'espace et en
 
autres derniras utilisations, aussi qu'en ddveloppement industriel et 
rural. Plus sp4cifiquement, on anticipait "des recherches, des 
consultations, l'instruction et la diffusion d'4tudes techniques 
professionnelles et une demonstration A pied d'oeuvre au sujet de la 
conservation d'n4rgie" dans les activit4s mentionn4es ci-dessus (RP, p. 
11/12). On a du obtenir les donndes rdcessaires A g4n6rer la sortie dans 
plusieurs v4rifications gn'rg4tiques, dans les sessions d'instruction a pied 
d'oeuvre A court terme, dans l'installation de quelques prototypes de 
conservation de combustibles et en Fblications techniques qu'ISERST devait 
mettre en oeuvre. Un "tour d'4tude d'un mois dans plusieurs pays bien notds 
en conservation d'4n~rgie" pour le chef de la section en4rg4tique d'ISERST y 
4tait compris (RP p. 11/13). Les sorties envisag4e comprenaient:
 

- plusiuers "terrains a modiles" 4tablis a d~montrer les technologies
 
dn4rgdtiques conservatrices par l'installation de quelques prototypes;
 

- cours d'instruction a court terme pour les repr~sentants d'industrie; 

- contribution au plan de ddveloppement national; 

- s~rie de documents pour 4tudier et promouvoir la conservation; 

L'inter~t dans la conservation etait fond6 sur quatre suppositions: 

- que le GRD soit dispose a mettre un but quantitatif (valoris4) de 
conservation h long terme
 

- que le Conseil d'Energie National soit 4tabli et que La Direction de 
Planification donne un permanent soutien budgetaire limitg A I'ISERST 
pour entreprendre des v4rifications d'dn~rgie et pour installer des 
terrains a demonstration 

- que les autres agences int4ressees donnent la gdrance et le contrat en
 
fournissant des fonds aux participants dans les programmes d'instruction 
d'ISERST a court terme 

- que le GRD envoie A 1 'ISERST un expert mechanicien Djiboutien pendant 
au moins trois ans pour assister l'ing4nieur de projet et le consultant 
d'architecture A prendre les mesures pour la vrification d'4n4rgie pour 
qu'il solt capable de continuer la conservation inde'pendemment.
 



Dans la plupart de "terrains A modules" mentionnds, on a du construire 
un module de batiment d'4nergie efficace pour la Division de Sciences de
 
Terre d'ISERST, avec l'assistance du consultant d'architecture A court terme 
(2 hommes-mois) et d'une compagnie A/E amrricaine A faire les desseins 
d'architecture du b~timent et a :4diger les plans. 

Cette approche et les taches ci-dessus dtaient fondees sur plusieurs
 
suppositions qu'on peut rdsumer en substance dans la mani~re suivante:
 
1) que le GRD maintienne et augmente sa participation; et 2) que le nombre 
des employds amdricains employds directement soit augment4 d'un A deux. 
(RP, 11/6) 

Le but des activit4s d~crites est de fournir une Section d'En6rgie
 
complte A la Division des Sciences de Terre (au Bureau du President) 
comprennant le chef originaire de Djibouti, un assistant aussi originaire de 
Djibouti et plus de 5 employds homologues instruits." (RP, 11/6) C'4tait la 
tache de l'&1trepreneur, dont le Chef d'Equipe avait a servir pendant le 
projet entier (4hommes-an), d'achever ce but. Lassistance additionnelle
 
par l'AID 4tait aussi envisag4e.
 

Enfin, on a mis deux conditions pr~c4dentes i d4boursement des fonds.
 
Elles dtaient: 1) que le GRD obtienne le terrain ' bitir; et 2) que le GRD 
identifie et fournisse des fonds A engager l'homologue de Djibouti et le
 
Chef d'Bguipe de VITA. (RP, 11/25) 

2. Histoire du Projet 

Apr~s que le projet fut autoris6 le 8 juin 1981, l'Accord de Projet 
("AP") fut sign6 avec le GRD le 16 juillet 1981. Plus de la moiti4 d'une 
annee sl'tait 4coul~e avant qu'AID si.gna un contrat avec Ies Volontaires 
d'Assistance Tchnique (VITA) le 22 juillet 1982, dont la durde pr~vue 4talt 
4 ans et demi. Le Chef d'JWuipe de l'Entrepreneur, Stephen Hirsch, arriva 
le 9 octobre 1982; il a commenc4 A travailler dans le bureau fourni par 
USAID. (C'4tait 1'AID qui avait fourni le logement et les meubles pendant
 
les deux premieres annees.)
 

La construction de nouveau batiment pour la Division d'En6rgie d'ISERST
 
fut commenc4e en juin 1983. Les employes y furent emmenag~a avant que le 
batiment fut fini au milieu de septembre 1984. 

On a fait quelques amendements apres que le projet avait et4 authorisi. 
Pas tous en dtaient 4galement importants A 1'6gard de contrat. Au milieu de 
Mai 1982 on a publi4 un PIO/T qui a chang6 quelques sections de RP.
 
(L'41imination du sp4cialiste en 4n4rgie solaire de la liste d'experts
 
techniques i employer ne paraissait que le seul changement important dans ce
 
PIO/T.) Le second changement 4tait un contrat suppl6mentaire, de juillet 30
 
1982. II pr~voyait de petits changements financiers, y compris 1'obligation
 
de fournir $6,250 suppl~mentaires pour produire le nouveau montant de
 
$1,306,250.
 

Le troisi~me changement 4tait un amendement dans le AP, de 23 septembre 
1982, qui a augment6 les fonds fournis par le GRD au niveau de $1,345,000 
(de $660,000), y compris la valeur des contributions en nature. Au taux de 
change itranger utilis4 par l'Ambassade des Etats-hiis ils dquivalaient A 
DF239,410,000. 



Malgr6 que le GRD avait consenti A ce montant, la validiti de cette 
modification etait un peu douteuse parce qu'elle itait pr~c~d4e par une 
lettre de l'Ambassadeur des Etats-Mlis, de 13 septembre, qui informa le GRD 
que malgr4 le language du contrat, l'USG itait d'opinion que l'engagement de 
GRD ne devrait s'enlever au-dela de DF40,000,000. 

Le quatrieime changement, le second amendement du contrat, entra en 
vigueur le 9 novembre 1982. I1 prdvut une somme supplimentaire de 
$2,000,000 pour obtenir le chiffre du contrat compl~tement financ4 de 
$3,306,250; aussi, il autorisa 1'Ehtrepreneur i employer des extras 
travailleurs. 

Enfin, un amendement du contrat, en vigueur le 27 fivrier 1984, modifia 
le niveau d'effort et ajouta une descriptici d'une position sans titre. De 
plus, elle modifia le budget en changeant et en renonmant plusieurs 
categories en conservant le mgme prix fixe et le montant total du contrat. 

A part des articles ci-dessus, on introduit un changement de plus dans 
les responsabilitds de l'Entrepreneur, bien qu'il ne fut jamais inclus dans 
le contrat comme un amendement. On modifia les priorites du plan de travail 
annuel que 1'Entrepreneur avait h suivre dans un mdmorandum de REDSO/ESA

.(Wes Fisher) a USAID/Djibouti et VITA, de 6 mars 1983. Un de changements 
les plus importants itait la modification et la diminution de nombre et de 
type d 'interventions prototypes parce qu'on s'apercevait de ce que certaines 
activit4s pr4vues dans le RP 4taient simplement inconvenables h Djibouti. 

3. Limitations Mises par 1'AID 

L'AID a mis peu de contraintes sur cette dvaluation bien qu'elle ne 
s'est pas arrangde d'obtenir des fonds additionels au-dela des obligations
 
courantes. A cette condition, on a pri6 1'quipe de consid4rer 
l'utilisation la plus efficace des fonds actuel h sa disposition, y compris 
la possibilit6 d '6tendre la Date dl'ch~vement de Projet (DAP). L'AID/W a 
aussi indiqu6 qu'il faut consid4rer le rehauss~ment du composant
 
conservateur aux depens d'4n6rgie zenouvelable. Enfin, V'AID/W a montr6
 
clairement son inter6t dans le d~veloppement possible de coopdration avec 
d'autres donateurs en but d'&tre assur6 que le projet aura un effet apr~s la 
date d'achkvement du projet.
 

B. EVALUATION
 

Cette ivaluation a mi-chemin, qui aurait du avoir lieu en juillet 1982,
 
n'dtait faite qu'en dicembre 1984. Elle comprenait trois personnes: 

Norman L. Brown, Specialiste en En6rgie Renouvelable, (Chef d'Eguipe) 
Meta Systems Inc 
Cambridge, MA 
Bas6 A Washington, DC) 
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Ala in Streicher, Spdcialiste en Oonservation d'Endrgie,
Hagler, Bailly Company
 
Bas6 Washington, DC
 

D. Michael Bess, Economiste/Sp4cialjste en Planification d'Enirgie ;

Energy/Developement International
 
Washington, DC
 
Bas ' Nakirobi, Kenya 

1. Objectifs d'Evaluation
 

Les objectifs de cette 4valuation, comme d4crits par 1'AID/W, 4taient
d'4valuer le progr~s en vue de consid4rer les activitds possibles pour le
reste du projet, et de montrer A l'AID comment d4penser des fonds de projet
qui lui restaient. 

2. M4thodes d'Evaluation 

Quioqu'ils etaient limit4s a l'4gard de temps, les membres d'4quipesd'4valuation ont entrevu le personnel supdrieur de VITA, ISERST, autres 
agences de GRD, autres agences-donateurs et groupes actifs a Djibouti, aussi que les repr4sentants de commerce et d'industries locales. Le but de ces 
efforts 4tait d'6valuer:
 

- la condition courante du projet i ]14gard: 

+ d'4n4rgie renouvelable 
+ de conservation d'4nergie 
+ des capabilitds institutionnelles 
+ d'instruction 

- le progres a 'ilgarddes obligations de contrat
 

- l'influence des facteurs externes: 

sur l'ajustement du projet
 
sur les priorit4s (USAID ou GRD) 

- les entr6es du Projet A 1'4gard: 

+ de quantit4 
* de qualit4 
+ des opportunit4s 

- les sorties: 

+ progr~s A l'4gard de buts proj~t4s 
+ causes de retard 
+ l'experience significative de gdrance
+ changements ncessaires pour atteindre les buts 



- les bndficiaires 

- les effets non prLvus 

E vue de ce qu'on avait anticip4 i se concentrer A la conservation,
 
1'4valuation a accentu "lesactivitds de conservation pour:
 

- ostimer la convenance de leur concentration et de leur volume 

- identifier leurs caract4ristiques 

- d4terminer leurs efficacit4s jusqu'ici
 

- identifier les obstacles de la rdalisation
 

- d4terminer la necessit4 des changements en 4xigences techniques et
 
budgdta ires
 

- identifier les 414ments que les autres donateurs voudriont soutenir
 

- r~commander les domaines de priorit4 ' soutenir apres que le projet
 
soit fini.
 

3. Structure de Rapport
 

Le rapport pr6sente les r4sultats d'analyse d'information dans les
 
domaines ci-dessus en forme de conclusions ddtaill4es pour les categories
 
les plus importantes du Projet, suivies par des conclusions et des
 
recommandations.
 

Par suite de nos bases d'op4rations largement disparates et engagements
 
ant4rieurs, les membres d'4quipe d'dvaluation ne pouvaient pas travailler
 
ensemble i Djibouti durant la p4riode entiire de leur s4jour dans le pays, 
se rassembler pour discuter les decouvertes particulieres vers la fin de
 
cette p6riode, ou se rencontrer en groupe pour ddbattre les derniers 
rapports individuels. Ce rapport d'4valuation nest donc qu'une synthese de
 
trois derniers brouillons de rapports individuels dcrits par le CdE; il 
repr4sente, de plus pros possible, le consensus d'entiere 6quipe. 

III. CONCLUSIONS DETAILLEES 

A. ENTREES
 

1. L'Instruction
 

L'Entrepreneur a fait des efforts consid4rables pour donner des
 
opportunit4s d'instruction aux employ4s d'ISERST, avec un succis eclatant. 
Pourtant, grace au manque de cadres qualifi4s et au "va-et-vient" de
 
personnel, l'instruction d'homologue etait essentiellement ad hoc.
 
N4anmoins, l'Entrepreneur a g4n~ralement riussi A instruire les employ4s 
d'ISERST dans plusieurs sujets: l'anglais, legons de guide, la programmation
A l'ordinateur, l'instruction technique; aussi ii a envoy4 l'homologue A 
Mali, aux Etats-Unis (1 thiversit4 de la Floride), a France (Lyons), au 

/6 
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S4ndgal et au bureau central de VITA. De plus, on a envoy6 d'autres 
Djiboutiens, y compris les fonctionnaires de GRD et une personne priv~e,
 
coopdrant avec l'ISERST/VITA en usage d'huile de rebut, a Tanzanie et a 
France pour 1'instruction en sujets divers: la g4rance d'4n4rgie et
 
construction de fours. Linstruction en conservation de trois employds
 
d'ISERST pendant la consultation concernant la v4rification d'in~rgie de
 
Jarmul.
 

En Djibouti, l'Entrepreneur a instruit les cadres d'ISERST:
 

- en installation et rdparation de pompes solaires 

-,en r paration et l'installation de moulins
 

en fabrication de briques de mat4riaux locaux
 

- en technique de construction i briques 

- en installation et op4ration des syst mes photovolta' ues 

- en techniques de v4rification d'4ngrgie 

- en emploi d'huile de rebut comme combustible 

- en usage d'ordinateurs. 

Sur le niveau plus primitif, 1'Entrepreneur enseignait les legons d'auto 
ainsi que les cours d'anglais. I1 a aussi dlargi la conception 
d'instruction en combinant iducation et dissemination d'information, en 
donnant des lectures demonstratives d'un bout A l'autre du pays (pompage 
solaire, fabrication et construction A briques de terre), s6minaires de 
vdrification d'4n4rgie, te'lddiffusion (v4rification dl'n4rgie, conservation 
d'6nergle), en assistant au Lyc6e en 4quipement et en information 
photovolta'iques, et en fournissant deinformation a sept articles de journaux 
sur le projet. 

2. L'Bquipement 

A 30 octobre 1904, l'Entrepreneur a fourni plus de $180,000 d'4quipement
 
pour le projet, y compris l'4quipement prototype, l'6quipement d'atelier,
 
l'6quipement de laboratoire, les meubles et l'4quipement de bureau. De
 
plus, l'USAID a fourni plus de $87,000 des fonds budgetaires en equipements
 
et en voitures. Les articles fournis sous les termes du contrat incluaient:
 

- 1 pompe solaire 

- panneaux PV suppl6mentaires, une lampe, llinstallation de ventilateurs 
au Lycde 
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- 2 EBliennes Sparco
 

- pices de rechanges S Eoliennes 

- outils 

- 1'ordinateur 

- 3 stations m4t4rologiques 

- 2 presses Cinva Ram
 

Les frais d'4quipement pour les syst~mes photovoltalques install4s sur
 
le nouveau bitiment n'y sont pas inclus parce qu'on les a mentionn4 dans les
 
d6penses de construction. [Ii faut noter que l'quipement fourni par 'AID
 
comportait quatre stations meteorologiques Climatronics achet4es avant
 
l'arrivee du CdE. Par consequent, c'6tait dans l'interet de standardisation
 
et permutation des piices de rechange que 1'Entrepreneur avait achet4 les
 
quatres stationc additionnelles.
 

3. Consultations et Services 7chniques 

Le Projet, pour la plupart, comprenait des consultations d'experts

inddpendemment employ4s, aussi bien que les volontaires de VITA dont la 
contribution i l'efficacit6 de d~penses du Projet ne doit pas 6tre 
sous-estim~e. Jusqu'ici, quatre volontaires de VITA ont servi comme 
consultants pendant presque 4.5 hommes-mois, ce qu'a 4conomis6 presque

$22,000 en honoraires. Un des volontaires a mgme paye les de'penses de 
voyage. (Cette estimation ne comprend pas la valeur de contributions de 
volontaires de VITA en conseils donngs par le bureau central ou la valeur de 
temps et d'efforts iconomises par l' trepreneur en 4vitant la n4cessit4
 
d'employer les proc~d4s de contrat pour obtenir leurs services.)
 

En somme, le Projet a fourni de consultants experts: 

- en 4valuation d'4n4rgie 

- en conservation d'dn~rgie 

- en vdrification d'4ndrgie
 

- en emploi des mat4riaux de construction locaux: 

+ en fabrication de briques 
+ en techniques de construction
 

- en r4paration/maintien d'EBliennes 

- en utilisation d'huile de rebut comme combustible 

- en construction de fours A 1'huile de rebut 

- en v6rification d'4n~rgie. 



1. Le Developpement Institutionnel
 

Par rapport au d4veloppement institutionnel, on peutd4j& r6sumer. les
 
risultats du projet. A ce jour, le Projet d'Enrgie Renouvelable remporta
 
le succes:
 

- en assistant au d4veloppement institutionnel de l'Institut Sup4rieur
 
d'Etudes et de Recherches Scientifiques et Tchniques (ISERST)
 

- en attirant l'attention et l'inter~t des donateurs, des fonctionnaires , 
du Guvernement de Djibouti et des personnes du secteur priv6 au sujet de, 
fourniture et de conservations d'6n~rgie. 

- en ffclaircissant a l'AID, aux autres donateurs, h GRD et au public de
Djibouti le tableau g~nral d'offre d'6nergie et de modules de dernire 
utilisation aussi qu'en suggdrant des actions/interventions h soulager les 
problemes 4n6rg6tiques dt, pays. 

- en engageant les ateurs, les cadres de GRD, et les individus du.t 


secteur priv4 s'adresser aux problmes dnirgertiques afin de les re'soudre. 

Ie personnel du projet a travaill6 avec presque toutes les agences qui
s'intdressaient A la fourniture d'6ndrgie, aussi que la conversion et la
 
consommation a Djibouti. A part de succes, ii y avait des d6sappointements,
 
ce qu'on avait pu attendre. Ndanmoins, l'effet g6rdral du projet sur la
 
construction institutionnelle A Djibouti etait principalement positif.
 

L'Institut Sup4rieur d'Etudes et de Recherches Scientifiques et 
Tecnniques (ISERST) - Le RP pr6voyait que l'trepreneur travaillera de pros 
avec I'ISERST pour d~velopper les capacitds institutionnelles dans 
l'examination et le d6veloppement des recherches technologiques, dans 
1'instruction d'un personnel indispensable dans le Service de Sciences de 
Terre d'ISERST et l'architecture de la construction du bftiment d'inergie 
efficace pour le Service des Sciences de Terre. L'BEtrepreneur avait du 
succ~s, comme on a not4 ci-dessus, bien qu'il y avalent des d~sappointe
ments. L'accomplissement le plus important du Projet &l'eard d'ISERST 
c'est l'1l4vation de cet institut, aux yeux du public de Djibouti et de la 
communaut6 d'expatri4s, au rang du dirigeant national en recherches, en 
essai et en education dans le domaine d'6n~rgie. 

Par suite d'instruction et d'dducation des employds dISERST, le niveau 
de confidence du personnel - particulirement celui d'Pomologue Chef de 
Projet - augmenta consid~rablement, ce qui aboutit A une amelioration en 
efficacit6 et en facilit6 A r6soudre des problmes. Mime l'habilit6 de 
conduire l'auto contribua d'une fagon importante A enlever le niveau de 
confidence des cadres et du personnel technique en les rendant plus mobiles
 
et en facilitant la g4rance du Projet. 

Ie Projet 4tait sous opration durant une annie sans l'assistance 
d'HImologue Chef de Projet. On rencontra des probl~mes dans l'emploi
d'autres cadres techniques qualifi6s. I1 faut le consid~rer dans le 
contexte de Djibouti qui venait de gagner l'indpendance, ob le personnel 



habile et bien enseign4 dtait peu nombreux; aussi, on assigna un d4di4
 
homologue enthousiaste vers la second annie du Projet. Bien qu'il y avait 
de "va-et-vientl parmi les employis d'ISERST, l'effet positif du projet sur 
le personnel actuel d 'ISERST etait apparent, comme not4 ci-dessus. 

Quant ' JISERST, la qualit4 d'efficacit4 du Projet est mesur4e par la 
connaissance d'activit4s d'ISERST associ4es avec le Projet par le public.

LP faiblesse la plus grande du Projet, aussi bien que d'instruction, e'tait 
le d4faut de concentration et de continuit4. Ii fallait souligner les
 
aspects plus positifs du travail de l'Bitrepreneur avec ISERST, 
particuli~rement dans la conservation, la r~paration et le maintien de
 
l'4quipement mechanique vers la fin du Projet. Iin'est pas toutefois clair 
qu'ISERST soit le meilleur moyen pour la coop4ration dans le d4veloppement 
des programmes de conservation d'4ndrgie. (Voir ci-dessous, B.5 
Conservation.) 

Le probl~me le plus grand qu'on rencontra A l'gard d'ISERST etait 
l'achvement du bitiment des Sciences de Terre d'ISERST. Par suite d'lechec 
(suivi par la banqueroutte et la disparition de l'entrepreneur frangais qui 
construisait le bitiment), on n'en put finir qcu'un an apres la date 
initiale. De plus, une partie de travail d4ja complet4e n'dtait pas de
 
bonne qualit4, en ddpit de t5ches rdpetetes de CdE &corriger ses fautes 
avant 1'6chec financier du constructeur. Maintenant, le CdE a besoin de
 
traiter avec des sous-entrepreneurs nombreux dont le travail n'est pas fini, 
qui le constructeur n'a pas encore pay6 pour le travail d4ja complft4, une
 
responsabilit6 non pr4vue dans le contrat, ce qu'aggrava les bouleversements 
caus6s par l'chec du constructeur. Par consequent, il parait qu'il sera
 
dans le meilleur interet d'AID i intervenir pour libgrer le dE des 
manoeuvres juridiques et de renegotiation des sous-contrats, non seulement
 
parce que 9a empLche le dE d'achever les t~ches substantives prdvues par le 
contrat, mais aussi parce que le Gouvernement des Etats-Unis s'y est engage,
aussi bien qu'a l'dgard de relations entre GRD et lea compagnies itrang6res 
qui font leurs affaires i Djibouti. Il faut tout essayer pour resoudre
 
cette situation et achever le bitiment aussit6t que possible pour rendre 
l'atrepreneur et le personnel de Djibouti capables de commencer les autres
 
aspects du Projet. 

Travaux Publics - Selon le RP, l'Entrepreneur 4tait charg4 de travailler 
avec lea Travaux Publics (TP). Cette agence se prioccupe de la conservation 
par la Direction de 1 'rbanisme et du Logement (pour bitiments) et parce 
qu'elle est responsable de transport. L'Itrepreneur ddpensa des efforts
 
consid~rables a engager les TP dans plusieurs aspects du Projet, y compris 
l'instruction dtun technicien de TP en verification dl4ndrgie, l'engagement 
des employes de TP A faire lea esquisses de prototypL des edifices d'dn~rgie 
efficace et les contacts considirables avec la Direction de l'libanisme et 
du Logement de TP (ycompris la liaison de TP avec le Projet de Logement et 
de Developpement d'IBRD) , aussi bien qu'A chercher A obtenir l'assistance 
dans l'essai des mat6raux et discussions dtendues avec le personnel 
responsable des standards de constructions. 

Travaux Publics a fourni les services d'essai pour les matriaux de 
construction prototypes du Projet (briques de ciment de terre stabilisds par 
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Cinva Ram) et probablement continuera & fournir de pareils services sur 
demande. Pourtant, avec l'exp6rience du pass6, il ne faut pas attendre que
les TP seront plus actifs pendant la durde du Projet. Neanmoins,
1'Entrepreneur aura i continuer A engager les fonctionnaires de TP en 
dialogue concernant la conservation d'4n4rgie et 1'4difice prototype
 
d'6n~rgie efficace. (Voir ci-dessous, B.T Conservation.)
 

Service de l'Enrgie - OLtte agence nouvellement cr4ge dans le Ministare 
du D~veloppement Industriel n'est qu'une affaire d'un homne, un economiste, 
le Chef du Service, qui avait d'abord travaill4 comme assistant de la
 
Direction de la Planification Nationale. Elle n'6xistait pas quand le RP ou
 
le Contrat 4taient dcrits, bien que le RP prevut une cr4ation d'une agence

de planification d'4n~rgie dans le Minisatre de l'Industrie aussi qu'il
 
recommanda que l'Entrepreneur s'engageat au ddveloppement de donnes 
d'en6rgie nationale. (Un groupe de planification pareil avait 4t4 cr64 A
 
l'officieux durant 1'Ealuation d'Erdrgie Nttionale et donna de g4rance 
valable pendant i'Evaluation. Ce groupe ne se rencontre plus.;
 

L'IEntrpreneur tacha a engager le Service de l'En~rgie dans la premi6re

phase de l'Evaluation d'En4rgie Nationale, succ6s aucun. Ie Directeur du
 
Service s'est vraiment engag4 pendant la Seconde Phase, mais plusieurs
membres d'4quipe de la Seconde Phase ont affirnm que l1engagement n'4tait 
pas assez actif. Oependant, selon le CdE, le Service joua un r6le important
dans le d6veloppement des donn~es pour l'Evaluation aussi qu'en facilitant 
les contacts avec plusieurs groupes et individus pendant la Seconde Phase. 

L'4valuation recommada qu'un conseiller technique soit fourni pour un
 
an sous les termes de Cbntrat. Un prix estim4 d'un conseiller pareil dtait 
d'environ $125,000. Les discussions avec le Directeur 4claircissent bien
 
qu'il n'avait aucune intension d'y ajouter du pereonnel, ni un plan

budgetaire, ni une strat6gie cohrente, ni une ide d'un role qu'un 
conseiller pourrait jouer. Le Directeur indiqua qu'on attendait les
 
recommandations de la commission consultatives gouvernementale qui faisait
 
la critique de 1'Evaluation d'Ernrgie bbtionale. Catte commission comprend

quelques repr6sentants de plusieurs ministres et agences, dont la plupart
 
4taient membres d'une commission consultative cr4Je pour coordonner les
 
autivit6s de la Phase II de l'Evaluation; une s4rie de rencontres 4tait 
proposie pour janvier et fdvrier en vue d'arranger les priorit4s du 
gouvernement. Or attend les d4clsions ultimes du gouvernement vers mars 
apris quoi le Service de l'Enirgie Viisse avoir une mission bien definie, un 
plan de travail, un budget et des cadres (ycompris, probablement, un 
assistant du Directeur). Ainsi, ace qu'il parait, bien qu'une sorte 
d'assistance sera rendue par le Projet du Service, il nous semble qu'il est 
encore trop t6t de consid4rer cette recommandation de l'3jaluation. 

L'Electricit6 de Djibouti - Ni le RP, ni le Contrat privurent que

'Entrepreneur travaillasse avec l'Electricit4 de Djibouti (ED). Ainsi, 

les relations qu'on avait d4velopp4es entre V'ISERST/VITA et EdD ne sont 
qu'un avantage imprivu qui dmergea pendant la ralisation du Projet. Ces 
relations avec les cadres d'FkID ne sont que le r4sultat du d4sire de CdE A
 
engage: les acteurs/agences d'rrgie principaux dans le Projet aussi que

d6velopper les donn~es pour l'valuation d'4nergie. Jusqu'ici les
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relations avec l'EdD paraissent bonnes; l' D a rendu d 'ample assistance a 
l'Itrepreneur dans l'Evaluation d'Enirgie Nationale 

Ii faut noter ici que le Minist6re de l'Thdustrie indiqua clairement la 
priorit6 d'4tendre la fourniture d'4nergie disponible par modernisation de 
production d'4lectricit4 d'EdD aussi que par l'expansion et le ddveloppement 
des ressources g~othermales.
 

Gdnie Rural - Cette agence est responsable de maintenir les puits d'eau 
ruraux, parmi d'autres choses. Oependant, elle a presque les memes
 
problmes que les autres agences de GRD - le nombre limit4 d'employ4s de
 
connaissance technique, salaires bas et peu de stimulants qui font part du
 
systime pour encourager l'initiative et le travail de champ. Le RP et le
 
contrat pr4vurent que l'Entrepreneur travaillasse avec le G4nie Rural en 
technologies prototypes d'4n'rgie renouvelable, premikrement en
 
photovolta'iques et en Dbliennes. L'Ibtrepreneur a fait un effort
 
consid~rable i engager le G4nie Rural dans ce domaine. On 4tablit des
 
relations collaboratives qui paraissent grandir. Jusque re'cemment, le Ginie 
Rural a reduit sa cooperation avec I'ISERST/VITA pour fournir des pices de 
rechange A rdparer les moulins parce que l'agence etait peu disposde a 
envoyer des techniciens pour assister l'Entrepreneur en reparation et le 
maintien d'Eoliennes. Pourtant, l1htrepreneur rdussit, grace a sa 
persistance et ses relations amicales avec l'administration du Gnie Rural, 
1 faire un accord avec le G4nie Rural (4 dec. 1984, Accord de (bop~ration 
entre GR et 1'ISERST/VITA) i participer en r~paration de moulins A 
l'intirieur du nord. Le Ginie Rural a mnme envoy4 un technicien pour une 
semaine avec 1'ISERST/VITA en d~cembre 1984. 

Bien que le G4nie Rural coopdrait A fournir des piices de rechange pour 
la reparation des moulins, il est douteux qu'on peut dtendre la cooperation 
pour lui donner un r6le actif dans le maintien et le service des BEliennes A 
l'int6rieur du pays, r~par6es ou install6es sous lee termes de Projet. Par 
consdquent, il paralt qu'il faut trouver un autre moyen pour persuader les 
Commissaires de District i assigner les mechaniciens locaux ou engager des
 
organisations volontaires privies (PVOs) , comme CIRD ou Volontaires du 
Progres, a maintenir et servir les Eoliennes S l'int~rieur du pays. 

De plus, on etablit une coopgration tripartite entre l'Agence Frangaise 
pour la Maltrise de 1'Enrgie (AFME). Cette organisation a offert de 
fournir trois Ebliennes PV pour l'experimentation collaborative 
d'ISERST/Gdnie Rural, A prix de partage, qui parait particulikrement 
avantageux. L'offre d'AFME comprend des services A pied d'oeuvre et d'autre 
assistance de valeur dans l'analyse des r6sultats.
 

2. 0Qop4ration avec les ?utres Institutions/onateurs. 

Agence Frangaise pour la Maltrise de l'En4rgie - En plus de la 
collaboration avec le Gnie Rural notde dans la section prdcedante,
l'Entrepreneur a d4velopp6 la coop4ration avec 1'AFME. A l'4gard de visites 
par le dE du Projet, autant que celles de conseiller franqais de G4nie 
Rural A 1'AFME A Paris, l'AFME venait d'offrir A l'ISERST/VITA trois pompes
solaires et un refrigdrateur photovolta'iue, A termes g4nereux, pour l'essai 
dans le champ et l'utilisation consecutive.
 



La Banque Mondiale (IBRD) - La Banque Mondiale sert d'agence de premier 
rang dans le projet multilat4ral du Logement et du Ddveloppement de
 
l'Urbanisine de $15 million qui a le but de fournir un logement a prix bas et
 
d'4n6rgie efficace dans les r4gions urbaines de Djibouti de grande densit4
 
de population d4ficientes en logement. Le projet comprend une subvention de
 
$5.5 million d'AID et met l'accent i la construction de quelques centaines
 
de maisons A Salines Ouest. Le CdE a tach4 d'incluire quelques rdsultats de
 
recherche de Dunham sur les edifices d'4n~rgie efficace dans le dessein des
 
bitiments pour ce projet. Oapendant, la Banque n'a pas encore indiqu6 si 
elle considerera la proposition de Dunham a la compagnie d'architecture 
frangaise (en novembre 1984) A modifier les desseins initiaux qui ne 
comprenaient aucune consideration i 1'4gard d'efficacit4 46rg4tique. 

Aussi, la Banque a financ4 un projet de planification economique de
 
trois experts 4trangers. Le Reprsentant Local gu'on avait entrevu pendant
 
la mission, dit qu'A sa connaissance, la Banque n'avait pas d'intentionsa'
 
fournir de fonds pour aucune activit4 4n6rg4tique au-dela de l1actuel projet
 
gdothermal.
 

3. Banque de donn~es 

Pendant la duree du Projet, l'Entrepreneur a r4ussi a dtablir des 
donndes d'ndrgie addquates. On peu diviser le matdrial qu'on possede dans 
trois catdgories: 

- Les mesures 

+ lea donn~es, mdt4orologiques (vlocit4 de vent, isolation, 
tempdrature, l'humidit4 relative, chutes de pluie) 

+ les donn6es d'op~ration des Boliennes, de pompes solaires
 

+ les donndes recueillies pendant plusieurs visites (conservation 
d' nrgie, mat4riaux locaux de construction, 1'usage d'huile do 
rebut, techniques de construction, riparations de moulins) 

- Winformation a propos de politique et de planification 

+ lea donndes recueillies pendant l' waluation d'DIergie 1Mtionale 

+ 1'information recueillie par le CdE et le personnel sur plusieurs 
aspects de vie A Djibouti (ycompris les affaires et l'engagement 
de donateurs) 

- Linformation g4ndrale 

+ los livres, les articles, les brochures, lea Journaux 
professionnels 

+ les catalogues 



On a organis4 une bibliothique et on a fait des prparations pour

amiliorer la capabilit6 de retrouver l'information. L'ISERST le trouve si
 
allichant que le Directeur a propose de transfcrer la bibliothique de 
Sciences de Terre toute entire au nouveau bitiment et employer un 
bibliotecaire a pleines jourres pour la maintenir. 

L'accomplissement le plus important dans l'tablissement de donn~es est, 
sans doute, l'13alution NMtionale d'Engrgie. L'ajaluation comprit deux 
phases et aboutit au developpement de donn~es extensives sur la fourniture 
d'4n4rgie, la conversion et dernire utilisation. L'information recueillie 
& l'gard de conservation est particulikrement importante, on en dlib~ra 
dans la section 5 ci-dessous. 

4. En6rgie Renouvelable
 

D~s le commencement d'engagement de 1'Entrepreneur on a pas 4clairci le
 
r6le que les technologies avaient A jouer dans ce projet. le RP mit en
 
relief l 'n6rgie renouvelable; il privoit six interventions exemplaires (les
 
seules interventions pr4vues dans le RP) et le budget de $605,000 pour les
 
mat4riaux associes directement avec l'6nergie renouvelable ($490,000 de
 
montant n'est que pour les interventions). Le Oontrat a le ton un peu moins
 
cat6gorique, il vacille entre l'importance de technologies d'4n~rgie
 
renouvelable et le fait qu'il n'y a pas de la justification - tant
 
4conomique, sociale que politique - pour l'usage de syst~mes sp~cifiques
 
d'dnirgies renouvelable dans de pareilles circonstances. D'autre part, on
 
note dans le Volume de Travail de l'Entrepreneur que Ole projet souligne le
 
recueil des donzies et des analyses aussi que le developpement d'e'quipement

convenable d'6n~rgie renouvelable dans les circonstances vari4es" comme
 
moyen de trouver sources alternatives d'indrgie. Iiexige que
l'Entrepreneur "identifie, adapte et installe" l'1quipement d'4n~rgie 
alternative gui a du potentiel pour "l'usage bien re'pandu A Djibouti," et la 
Description du Travail de CdE lui exige A "d4velopper des plans et r~aliser 
des programmes pour simuler le march6 commercial d'equipement d'dnergie 
renouvelable." D'autre part, la Description du Travail de CdE lui exige A 
reviser de nouveau le rapport d'"interventions couramment proposees" du
 
Projet a l 'gard de primaires et secondaires buts du Projet et A proposer 
des modifications ou substitutions appropri~es aux objectifs" du Projet.
 
De plus, le Sp6cialiste d'Evaluation est exig6 a faire l'analyse de march4 
pour 1'application potentielle de technologies d'dnirgie renouvelable.
 
Ainsi, pendant qu'on continue A souligner, dans le Contrat, les 
renouvelables trouv4s dans le RP, on fait provision pour modifier cette
 
attitude si on en a besoin.
 

Ii est louable que l'Entrepreneur, aussi bien que 1'AID, se rendent 
compte de ce que tant d'accent sur l'4ndrgie renouvelable etait excessif A 
Djibouti, ce que les r4sultats d'Evaluation d'Enrgie Nationale prouvent; 
ils ont raison qu'on peut iliminer quattre (de six) interventions 
or iginellement proposees. 

Banque de Donn6es - I1 y a des situations, bien sOre, o6 les syst~mes 
d'dn4rgie renouvelable sont de bon sens A Djibouti; ainsi, le programme de 
recueil de donnees sur l'4n~rgie solaire et celle A vents 4tait bien 6bauch6 
et justifi4. Fourtant, !a valeur de ce programme e'tait diminuie par 
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probl4mes mechaniques et 4lectronique que le personnel d'ISERST iprouvait
 
avec l'6quipement de mesure et d'enregistrement Climatronics. Ces probl6mes
 
4taient apparents pendant plusieurs visites aux stations de recueil de
 
donn~es aussi qu'en examination du registre de maintien; ils rendaient
 
douteuse la validit4 de quelques donrnes qu'on avait recueillies.
 
D'ailleurs, ils posent la question s'il faut continuer s'il est impossible
 
dstre sur qu'on peut les rdsoudre apr6s la dipense raisonnable de temps et.
 
d'argent?
 

Eoliennes - Visites i deux Eoliennes r4par6es et munies de nouveau par
 
VISERST/VITA montrirent que ces systimes marchaient rigulikrement et
 
fournissaient des quantit4s d'eau ad4quates aux jardins irrigu~s qu'ils
 
servent. Ce qui 4tait plus important, l'exp4rience des cadres d'ISERST avec
 
ces systimes et la coop4ration avec le G4nie Rural, d4montrent l'habilit4
 
d'ISERST de r~parer ces systemes si on peut persuader le cmnissaire de
 
District i coop6rer en fournissant des services mechaniques pour le maintien.
 

Pompes Solaires - La seule installation de pompes solaires qu'on pouvait 
visiter marchait bien et dtait de dimensions beaucoup plus convenables que 
la pompe a gas-oil premi~rement install~e dans ce site. Dans un petit pays 
comme Djibouti o6 les communications routi~res ne sont pas d'habitude trop 
onereuses, il paraltra difficile de justifier l'usage des syst~mes de pompes 
photovoltaiques. La justification (dconomique, 6cologique, sociale, 
politique) pour des systimes de ce type n'est toutefois que fortement 
limit4e par le site; elle d4pend particuli~rement de la disponibilit4 de 
gas-oil et de services de r4paration dans les rdgions ' l'intrieur. 
Nanmoins, il y a des situations sp4cifiques o5 les conditions sont 
favorables aux syst~mes de pompes PV, tel qu'Asa-B ila, par exemple, o6 le 
taux de recharge de puits nlest pas assez grand pour soutenir la capacit4 de 
pompage m6me de la plus petite pompe & gas-oil commercial. Ainsi, il paralt 
que la cooperation propos~e avec l'AFME (Voir Section 2 ci-dessus) valut la 
peine d'etre poursuivie pour en donner l'opportunit6 de recueillir les 
donn6es 4conomiques, de maintien et de pompage i prix minimum pour le Projet. 

En somme, nous sommes d'accord avec les conclusions de l'jaluation
 
concernant les Eoliennes et les pompes solaires, que les exigences de volume
 
limit4 et conditions de la hauteur de levage basse en Djibouti peuvent les
 
rendre vraiment l'option la plus bon march6 dans de telles circonstances,
 
mail il ne faut pas attendre qu'on va obtenir une proportion considdrable
 
d'eau par ces m6thodes (particulikrement des photovoltalques) si oi tient
 
compte des prix actuels projdtes.
 

5. La conservation
 

Aprbs beaucoup d'entrevues avec toutes les parties int4ress6es au
 
composant conservateur du Projet, aussi qu'apr~s la revision de documents
 
pertinents, il nous semble qu'une partie consid~rable d'activit4s de
 
conservation d' n~rgie pre'vues dans le RP avait e't4 conduite en date de
 
d6cembre 1984. [Le RP, d'une fagon 4tonnante, regarde l'industrie comme un
 
domaine important pour les efforts de conservation. En r~alitd, le secteur
 
industriel est assez insignifiant; il ne comprend qu'une douzaine
 



d'entreprises A 4n4rgie non-intensive. Les secteurs rosidentiels et 
commerciaux sont beaucoup plus importants.] Cette riussite devient 
importante dans le contexte des priorit4s mises par 1'AID A l'4gard de 
l'6difice d'ISERST et au composant de banque de donn6es pendant les deux 
premires anndes du Projet. 

On peut r4sumer les accomplissements du projet en date de dicembre 1984
 
en substance:
 

-
 pr~paration d'un manuel de techniques de construction conservatrices
 
pour Djibouti par Dan Dunham, conseiller d'architecture I VITA et
 
Judy Hirsch, l'ing4nieur.
 

- contribution de Dunham A faire le plan de nouveau bitiuent d'ISERST
 
et la prdparation d'offre complet ("bid packagew) ex4cut6 sous les
 
termes de contrat par l'architecte Bernard Cazaban
 

- consultation de huit semaines par l'auditeur d'4ndrgie, Seymour

Jarmul, y compris l'instruction des cadres homologues et le transfert
 
de compteurs
 

- soutien de construction de four cdramique utilisant 1'huile de rebut
 
comme combustible en collaboration avec le Minist4re du Cbmmerce, du
 
Transport et du Tourisme
 

- l'achevement de l'andlyse de climatisation pour l'4diice d'ISERST en
 
collaboration avec le bureau central de VITA et volontaires
 

- le Diveloppement de plans d'architecture et de la construction de
 
5-10 logements A prix bas et d'4nirgie efficace inte'grant les
 
r6sultats et les recommandations de consultation de Jarmul
 

- l'analyse d4taillde du potentiel de la conservation dans toua les 
secteurs et le d4veloppement des recommandations pendant l'Evaluation 
d'Ehergie NMtionale 

- l'6valuation d'ampoules d'4n~rgie efficace 

- l'assistance au secteur priv4 en fabrication de briques locaux pour

remplacer les blocs de ciment d'4n~rgie efficace utilisant 1'huile de
 
rebut comme combustible
 

- la seconde visite de l'architecte Dunham pour faire critique de
 
desseins pr4liminaires pour la cit4 sous le patronnage d'IBRD
 

Les efforts conservateurs n'4tant pas encore termin4s comprennent:
 

- terrains A modiles avec de'monstration/prototypes
 

- cours d'instruction S court terme pour l'industrie
 

- assistance A l'industrie
 

- voyage du Chef d'ISERST dana de plusieurs pays bien not4s 'en 

conservation.
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Avec presque $238,000 pour la conservation inscrits dans le budget, les
 
d6penses de Contrat dans ce domaine n'4taient jusqu'ici que $195,000, ou 82
 
pour cent. Les activit4s not4es ci-cessus, qu'on n'a pas encore execute'es,
 
co~teront presque $42,000. Ainsi, il parait qu'on pourrait les compl6ter
 
avec les fonds limit4s du O~ntrat. (Qielques terrains A modules, selon les
 
propositions de RP, cofteront presque $20,000, si les d~monstrations/proto
types soient limit4s A dclairage, 1 isolation et autres mesures de bonne

4conomie domestique; un cours d'instruction S court terme et l'assistance a
 
l'industrie ne ccateront plus de $15,000 parce que la base industrielle a
 
Djibouti est tr~s modeste; et le voyage du chef d'ISERST ne co~tera plus de
 
$7,000, au total de presque $42,000.)
 

La discussion suivante se pr6occupe de plusieurs institutions engag4es
 
dans l'aspect conservateur du Projet.
 

ISERST - Pendant la dur6e du Projet 1'ISERST est devenue de plus en plus
inte'ress4e en conservation d'dnrgie. Reconnaissant l'effet limit4 de 
renouvelables i court terme sur la balance des comptes nationale, le 
directeur d'ISERST voudrait reorienter le Projet vers la conservation. A
 
I'ISERST, comme not6 ci-dessus, l'homologue du Directeur du Projet et deux
 
techniciens se familiarisrent avec les possibilit4s de conservation
 
d'4n6rgie, aussi, on les instruisit en techniques de construction pendant la
 
consultation de Jarmul, y compris la verification d'ne'rgie; ils sont
 
familiers avec l'usage d'instruments S verification apport4s par Jarmul,
 
entretenus A I'ISERST. Nos discussions et entrevues A Djibouti d4montrent
 
clairement qu'ISERST est logiquement apperqu par d'autres institutions comme
 
une comp4tente institution de premiire classe pour conduire la conservation
 
d'4n&gie a Djibouti.
 

Ndanmoins, il n'est pas du tout clair qu'ISERST est vraiment la
 
meilleure institution A entreprendre le r3le principal dans la conservation
 
A Djibouti. Le directeur et les employ~s comprennent l'importance de ce
 
travail mais ils se rendent compte des limitations de 1'institution en ce
 
qui concerne le personnel et l'expertise, aussi bien que son r8le dans le
 
Quvernement. Ainsi, si on rassemble un groupe h I'ISERST pour se
 
pr6occuper de ces activit6s, il faudra y ajout(-.r un programme d'instruction 
bien organisd, mais il faut aussi se souvenir de ce qu'ISERST ne sera pas 
n6cessairement un emplacement permanent pour une activit4 pareille.
 

Travaux Publics - Pendant la durie de llivaluation, il est devenu 
apparent que les Travaux Publics 4taient peu int4ress6s ou capable d'assumer 
un r6le principal dans l'tablissement des standards d'4nergie efficace aux 
desseins d'architecture, dans la fourniture des services de v6rification 
dn4rgdtique, ou l'incorporation du travail de Projet h l'e'gard des maisons 
prototypes d'4n6rgie efficace aussi qu'en usage des materiaux locaux. On a 
mentionne plusieurs raisons, y compris l'incertitude au sujet des cauts et 
des mesures de .")nservation d'4n~rgie, manque de soutien aux secteurs 
publiques et priv~s pour de pareilles ddmarches (l'4ndrgie est d'une 
priorit4 tr~s basse en d4pit d'etre chore), et le besoin pour l'Electricit4 
de Djibouti de montrer son intert A 1'6gard de la conservation d'4nergie en 
coupant ses propres tarifs et coOts de production pour donner un bon exemple 
avant de faire la publicite de la conservation d'4dnrgie parmi les
 
utilisateurs.
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L'E1ectricit4 de Djibouti - 0tte 4valuation aussi que lB'Baluation
 
Nationale prevoient un rapport beaucoup plus proche avec 1'EdD dans le
 
domaine de conservation dans le Secteur Enrgetique. EdD supporte tout
 
effort qui sert les interets nationaux, y compris la conservation d'gn~rgie,
 
et le directeur d'E)D a rendu et continuera h rendre un fort appui
 
exceptionnel au Pro~et de 1'AID/ISERST/VITA.
 

On attend qu'on pourra economiser plusieurs centaines de million's de
 
francs (de Djibouti) en 1985 et en 1986 en r6duisant les prix dop4&ationde,'
 
25-30%. Les 4tapes qu'il faut prendre sont:
 

- Modernisation du systime de fabrication et de distribution::,: 

+ 	par l. de 2. nouveau" g-n.rateurs 15-MW
"installation ' gas-oil 

+ 	 -ar1'usage A g4nrateur 1ourde ominsd 'huile 	 A gas,-oil plu 

+ 	par l'augmentation de voltage'de distribution de 20 kV A'63, kV 
dan- quelques secteurs 

o+ 	par 1'installation des appareils de correction de'facteur.,.
 
dndrgtique
 

- Profiter du prix d'achat.d'huile de marque (Ospot") favorable (on 
pourra dconomiser DF2,000 ($12) par tonne d'huile aux contrats de 1985 ). 

De 1981 A 1984 EdD fonctionnait i perte (DF450 million ($2.6 million) en
 
1982) qu'on a balanc6 par une subvention de budget national. EdD est
 
extrkmement int~ress6e A supplanter la structure de tarifs actuels, y
 
compris des blocs d4clinants pour ciients commerciaux et industriels, par
 
une 	structure orient4e a la conservation, avec des blocs plats ou
 
croissants. De plus, EdD fournira du soutien institutionnel au service de
 
v rification i clients . L'assistance financikre aux clients qui veulent
 
prendre des mesures concervatrices (par ex., programmes de rabais, accords 
prix 	de partage est au-dela de courantes capabilit4s financi res d'1dD mais
 
elle 	pourra devenir une option vers 1986. Malheureusement, l'actuel
 
directeur d'EdD se retirera en juin 1985 et on n'est pas s~r si son 
successeur sera dgalement intdress4 Adonner la prioritg h la gerance de 
consommation. Mais il est probable que l'laD restera int4ress6e I la 
girance de consommation pour reduire la pointe durant l'et4 et italer les 
consommation plus 4galement a l'4gard d'heure et de saison. L'assistance 
dans ce domaine avait dt6 proposde dans l'D3aluation d'Erdrgie l~tionale par 
un sp~cialiste de VITA (Shibu Dhar) aussi que par l'AFME de France, bien 
qu'un accord collaboratif en assistance technique, A partager entre 1'AID et 
l'AFME est acceptable A toutes les parties.
 

Le Ministare du Onmmerce, du ansport et du 2burisme - Ce minist~re
 
soutient complitement l'effort du Projet A promouvoir l'usage d'huile de 
rebut (le lubrifiant) pour les fours c4ramiques et autres applications
industrielles. Bien que le minist~re regarde ses efforts plus dans le sens
 
de stimuler les nouvelles entreprises locales (il n'y a pas actuellement
 
d'entreprises c4ramiques a Djibouti a cause de la chert4 des combustibles),
 
plus ou moins, (il soutient indirectement la conservation d'e'rdrgie puisque
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l'huile de rebut pourra remplacer l'huile qu'on importe maintenant. Par 
exemple, Coub~che, le complexe industriel le plus large de Djibouti (l'usine 
de glace, fabrique d'embouteillage de Wbca Cola) a indiqu4, avec fort 
interet en modification, qu'il est d'avantage i utiliser l'huile de rebut au 
lieu de gas-oil dans les brulleurs . De plus, le g~rant de la fabrique 
d'embouteillage de Coca Cola exprima son interkt 
en essai de chauffage i
 
l'eau solaire pour fournir d'eau chaude pour lavage des bouteilles.
 

Fonds d'Assistance et de Coopration (FAC) et l'Agence Frangaise pour la 
Maltrise de l'Endrgie (AFME) - les deux organisations fraugaises ont indiqud 
leur enthousiasme i l'4gard de collaboration avec le Projet dans lea
 
domaines diverses, y compris, pour la plupart, la conservation d'lirgie

dans les batiments et la g4n~ration d'4lectricitS (EdD). Selon les
 
conclusions de l'Braluation d'Endrqie Nationale, l'AEME a recemment propose 
a 'ISERST/VITA qu'elle aidera a I'EkdD dans la g4ranc . de consommation. 

Sources d'Thformation - L'information A propos de la conservation 
recueillie par l'Evaluation d'Eergie Nationale est particuli~rement
 
importante. L'Evaluation souligne l'amelioration en facteur 4ndrgdtique 
d'BiD aussi que les avantages de changer A l'huile plus lourde (coOt $2 
million, l'dconomie en premi~re annde de $3.3 million), et conservation 
d'6lectricit4 dans les baitiments. le potentiel estim4 est en moyene de 
20-30 pour cent aux 4difices existants et jusque 50 pour cent dans nouvelle 
construction en comparaison avec les 4difices existants. L'6conomie dans le
 
secteur de transport est estimee de presque 10 pour cent.
 

L'Evaluation sugg4ra des activit4s suivantes: 

- organiser un groupe de verification pour btiments 

-
 Mettre en oeuvre un ou deux projets exemplairs dans les bitiments de
 
bureaux
 

- dtablir un programme de prit pour remunir de nouveau les vieux 
bitiments en but de les rendre efficaces d'dnrergie
 

- faire une campagne t4l4vis4e et radiodiffus~e
 

- faire la publicit4 de nouveaux immeubles d'14nrgie efficace en 
batissant quelques maisons prototypes et revisant les codes de 
constructions 

- Remunir les r~verbkres des lampes sodium de haute pression 

- utiliser, dans le gouvernement, de vehicules de bon rendement 

- conduire une e'tude comprehensive de transport routier 

La plupart de seu recommandations - except4 celles concernant 1VB3D, 
celles qu'on avait d4jh r4alisees, aussi que celles pour le programme de 
pr6t (qui est mieux remplac4 par le financement de la Chisse de 
D4veloppement; voir ci-dessous) 
- sont solides mais il faut les itablir par
ordre de necessit6 primaire (Vair IV. (bnclusionset Recommandations.) 
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Publicit4 - La publicitdes rdsultats utiles du projet a commenc4 par laPresentation des conclusions de Jarhiul A la tdl4vision vers la fin de 1983 
rdpdt4e deux fois, aussi que plusleurs articles dans les journaux sur
1 'usage d 'huile de rebut. N~anmoins, on a besoin do beaucoup plus de
publicitd. I1 est probable que la distribution de l'laluation et des 
rapports de Jarmul et de Dunham, ce qu'on a dui finir vers la fin de 1984,
auront une influence assez forte sur la connaissance parmi les dirigeants

dans le gouvernement et le secteur priv6, si elle est bien ex4cut4e. 
Les

rdpports montrent assez clairement qu'on peut erconomiser presque 20-80 pour
cent dans les cas extrimes. Malheuresement, il n'y avait de continuation,

ni mime de vdrifications suppldmentaires par lea ilhves de Jarmul apr~s son
depart. Un sondage bref i l'igard de connaissance de pratiques de 
conservation d'4nrrgie a montr4 qu'on ne sait si peu que rien, des 
possibilit6s, de leurs prix et de leurs avantages. 

Le Secteur Priv6 - Le secteur priv4 doit 6tre le b4ndficiaire majeur des 
mesures conservatrices. A ce jour, cependant, il n'y avait pas d'un grand
avantage direct A cause de volume limit4 du Projet dans ce domaine aussi
bien qu'il y avait d'autres priorit4s. NWamoins, il y avait d'importants
avantages indirects. La recherche en 4quipement climatisateur d' ndrgie
efficace pour le batiment d'ISERST etait d'aventage et probablement
continuera A lletre, pour le fournisseur local d'appareils choisis. hussi,
le travail qu'on avait fait en usage d'huile de rebut et de mat4riaux deconstruction locaux, sera probablement d'avantage aux intiress4s prives,

auxquels le Projet sert d'assistance.
 

Le Financement et les Stimulants Financiers - bien que lea banques
priv~es (par ex., Banque pour le Commerce et l1Industrie Mer Rouge) ne
soient pas capables d'offrir du financement ad~quat pour la conservation
d'4nergie, une nouvelle institution de financement demi-gouvernementale
 
crdde en 1982 (Caisse de Ddveloppement A Djibouti - CDD) A l'autoritg et estbien dispos6e a fournir du financement pour lea investissements en
conservation d'dndrgie aux secteurs residentiels, commerciaux et industriels
A bons termes (A 8 pour cent d'interat, p4riode de grace pendant la 
construction). 

Ii faut noter que les consommateurs les plus importants d' n~rgie (la
fabrique de OCca Cbla, les installations militaires, les edifices 
commerciaux, aussi que les h6tels et lea grands btiments climatis~s) ont de 
suffisantes ressources financiAres A investir dans lea activits pareilles.
Ils auront toutefois regu leur investissement i nouveau dans quelques toois.
Ndanmoins, on ne fait pas des investissements pareilles. II y en a
plusieurs raisons dont l'une c'est que la grande partie de familles richesDjibouti ne paye pas les prix d'electricit4 (souvent en exc6s de $1,000 par
mois). Ce sont leurs patrons qui payent leur part de suppl4ments de solde a
complet des expatris. D'ailleurs, depuis que la plupart de grandes maisons
utilisant 1'4n6rgie sont i louer, leurs propri4taires sont peu dispoas A 
faire l'investissement qui ne lea rendra aucun avantage direct. Fhfin, lademande pour maisons de ce type, avec le haut niveau de comfort, exc~de
 
1 'offre. 



IV. dONCLUSIONS ET RECctMMANDATIONS* 

A. RELATIONS INSTITUTIONNELLES ET GERANCE DU PROJET
 

A ce jour le Projet d'Energie Renouvelable a refussi en plusieurs points
de vue. Iiexerga un effet positif sur Djibouti parce qu'il avait mis la 
base pour un programme d'amdlioration d'efficaciti 4rrgertique et de la 
conservation, ce qui pourra 46conomiser des millions de dollars en change 
4tranger par an pendant la decennie prochaine.
 

- l'Entrepreneur a employ4 les fonctionnaires de GRD et lea Djiboutiensl 
priv4s dans toutes les phases de la rialisation du Projet. 

- l'angrepreneur s'est acquitt4 de toutes lea conditions du mandat de 
Cbntrat ("terms of reference"). 

- l'Etrepreneur a maintenu une liaison permanente avec l'USAID dans
 
toutes les phases de la rdalisation.
 

l'Entrepreneur travaillait sous de difficiles conditions, dans un
 
nouveau pays recemment ind4pendant, pour instruire lea cadres
 
gouvernementaux, encourager les Djiboutiens et autres participants,
 
pour ddfinir des probl~mes et des solutions possibles aussi que
 
developper lee ressources de main-d 'oeuvre.
 

- toutes les personnes entrevues parlent du r~le positif de 
l'Entrepreneur dans la construction de l'institution, dans la 
diss4mination de l'information A l'egard de la conservation, et dans 
l'6ducation publique. ie r4sultat en est qu'ISERST est mieux connu 
maintenant. 

- lEntrepreneur exc4da le mandat, selon le RP, le Contrat ou AP, a 
l'dgard d'engagement du secteur prive, de cooperation parmi de
 
diff6rents donateurs, de liaison parmi lea agences (GRD), de l'usage

d'huile de rebut, de l'utilisation des matEriaux de construction
 
locaux aussi que des initiatives a l'4gard de maisons prototypes.
 

Il faut regarder ces accomplissements sous l1aspect contradictoire du RP 
et de diff6rents signaux qu'on avait donn6 i l'Entrepreneur d~s le 
commencement du projet. La plus grande de sea contradictions c'est la
 
diff6rence en perceptions parmi 1'AID, 1'Entrepreneur, et lea Djiboutiens
 
implicites dans les titres franqais et anglais: c'est a dire, "Projet
 
d'Energie Renouvelable" en frangais et "Energy Initiatives" ("Initiatives
 
En4rgdtiques") en anglais. 

I1 est louable que le C~dE de l'Entrepreneur a pu satisfalre lea
 
Djiboutiens aussi bien qu'AID dans le contexte de leurs perceptions
 
diff6rentes. Cependant, la satisfaction de ses perceptions diff4rentes et
 
le nombre extr6mement grand des sorties selon le RP, le Oontrat et lea
 
revisions suivantes du contrat (ycompris, ce qui est le plus important, les
 
revisions de 8 mars 1983 qu'on n'a pas incorporzes dans un amendement ou
 
PIL) aboutit au manque d'accent dans le projet, et ce qui est mime encore
 
plus important, c'est le manque de continuation.
 

Z5/
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A ce Jour le Projet d'Enrgie Renouvelable a rdussi: 

- A assister au d4veloppement institutionnel de l'Institut Sup4rieur 
d'Etudes et de Recherches Scientifiques et Mchniques (ISERST) 

- A attirer l'attention et l'interft des donateurs, des fonctionnaires 
de GRD et des personnes du secteur priv4 & l'egard de la fourniture 
d'*nfrgie et de la conservation.
 

A apprendre 1'AID, les autres donateurs, le GRD et les individus 
privs de la fourniture d'4n6rgie et de modules de dernire 
utilisation et d'actions/interventions sugger4es & soulager les 
problemes 4n6rg4tiques du pays.
 

A engager les donateurs, lea cadres de GRD et les personnes priv6es A 
s'adresser et h rdsoudre les probl6mes 4ndrgertiques. 

Le CdE de 1 'Entrepreneur a developp6 une banque extensive d'information 
et des contacts ce qui a rendu le projet tr~s effectif A engager les 
principales dirigeants de Djibouti en dialogue S l'4gard d'4n6rgie. I1 sera 
difficile de supplanter le "me'moire insitutionnel." L'approche de CdE qui a 
inform6, des le d4but, les Djiboutiens principaux, les repr6sentants des 
donateurs et lea expatri4s de presque toutes lea phases du projet, est
 
louable.
 

L'6quipe d'4valuation se rend compte de ce que le CdE sera remplac4 dans 
peu de temps. Les deux recommandations suivantes pourront minimiser la 
possibiliti des effets n6gatifs sur le Projet et le d4veloppement 
dndrgdtique de Djibouti si le CdE actuel va partir. 

RECOMMANDATION NO. 1 - QUE LE NOUVEAU CdE PASSE DU MOINS UN MOIS DANS LE 
PAYS AVEC LE CdE AVANT LE DEPART DU CdE. Ii faut que le CdE et le 
remplapant tachent de maintenir la continuit4 la plus possible pendant 
la transition. Qoique le CdE peut d4finir 1'importance de ses contacts 
mieux que quiconque, il faudra, au minimum, pr6sentei" le remplagant aux
 
personnes suivantes:
 

- le representant de FAC 

- le reprdsentant d'AFME 

- le Directeur d'E D
 

- le Directeur d'EPH (Etablissement Public des Hydrocarbures)jS
 

- lea fonctionnaires pertinents aux Mavaux Publics 

- le Directeur du Projet de 1'Urbanisme et du Logement V'IBRD
 
dans la province
 

- les fonctionnaires pertinents de Ginie Rural
 

- les contacts parmi les principaux donateurs 

- les principaux Contacts dans le secteur priv6
 



D'ailleurs, en vue de re'orientation recommandere du projet, i1 faut
 
concentrer a l1'exp6rience et i 1'interit de la conservation pendant la
 
selection de nouveau CdE.
 

PRIX APPROXIMATIF $10,000
 

RECO4MANDATION NO. 2 - QUE L'HC4OLOGUE DE CdE DE DJIBOUTI ASSUME UN ROLE
DE PLUS EN PLUS RESPONSABLE DANS LA REALISATION DU PROJET QUIIL SIENGAGE 
A TOUS LES RENOONTRES D'INTRODUCTION ORGANISEE PAR LE CdE POUR LE 
RE24PLACANT. Le CdE a engage son homologue en amples assortiment 
d'activit4s. Ii est rdcessaire que le transfert de gdrance, ce qui est 
le r~sultat du changement de CdE, rende 1'homologue capable dE se 
charger d'un r6le plus actif dans le projet, ce qui minera au type
d'institution pr6vu dans le plan de projet. 

PRIX APPROXIMATIF -- 0--

Le projet a souffert du manque de g4rance cohrente d'AID et de
 
signaux/instructions contradictoires 
 (mnme dans le RP, et suivies par de 
changements suivants en priorites) A 1'4gard des objectifs du Projct.
L'accent excessif sur la construction et l'achvement de leidifice d*ISERST
 
a d4tourn4 1'Entrepreneur d'autres activit4s pr~vues en RP, dans le Contrat
 
et dans les amendements suivants. Qaoique l'lTtrepreneur s'est engag4 dans
 
de nombreux interventions positives, la continuation compr6hensive dans les 
domaines de promesse (par ex., conservation d'drdrgie aux secteurs 
residentiels et commerciaux, logement prototype d'4n6rgie efficace, 
construction, essai et dissemination, etc.) n'e'tait pas possible avant que
l'6difice dISERST goit fini et le Volume de Travail de VEntrepreneur
n'4tait pas modifid. La priorit6 immediate donc c'est la risolution des 
problemes a l'4gard de la construction de l'4difice d'ISERST. Cela 
permettra A l'Entrepreneur de se concentrer aux autres aspects et au travail 
qu'on a identifi4 pendant l'4valuation. D'abord, le CdE devra assister le
 
GRD A l'tablissement de mesures de conservation d'4n~rgie et I faire
 
contact avec 1'AID et autres donateurs dans.
 

RECOMMANDATION NO. 3 - QU'AID FOURNISSE A L'ENTREPRENEUR UN PLAN DE 
TRAVAIL MODIFIE ET LE CONTRAT AUX AMENDEMENTS QUI MET EN RELIEF LES 
DOMAINES DE PRIORITES SUIVANTES FOUR L'ENTRERENEUR:
 

- la conservation d'4n~rgie (par ex., le d4veloppement de capabilit4s
de virification 4nrgetique A Djibouti) aux secteurs 
risidentiels/commerciaux 

- la diss&nination/partage d'information en efficacit6 e'n6rgtique et 
mesures conservatrices qu'on peut faire aux secteurs de consommateurs 
r6sidentiels et commerciaux 

- la cooperation de donateurs pour assister l'utilit4 publique aux 
programmes de conservation en secteur dnrge'tique, h~tissant sur la
 
base dSjh mise, y compris 1'am6lioration, le facteur dn~rg6tique, le
 
potentiel pour l'utilisation de l'huile plus lourde, etc.
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- la coopdration de donateurs A l'4gard d'incorporation de la 
planification gnrg~tique aux exercices nationales de
 
planification/de'velop- pement (c'est 5 dire, coordonner les 
consultations et 1'assistance technique avec le Projet National de
 
Planification d'IBRD/UNDP.
 

- 'introduction de plans d'architecture des logements prototypes 
d'n4rgie efficace sous les termes du projet pour influencer le 
Projet du Dveloppement de l'Urbanisme et du Logement (HUD) d'IBRD, 
finance partialement ($5.5 million) par une subvention dAID. 

Pourtant, il faut que le plan de travail comprenne plusieurs activit4s
 
d' dnrgie renouvelable, comme discut6 ci-dessous. 

PRIX APPROXIMATIF -- 0--

Enfin, il faut payer l'attention i la rdsolution, le plus t6t que
possible, des problhmes graves concernant 1'ach~vement de l' difice 
d'ISERST. Oela rendra l'Entrepreneur capable de continuer le travail prevu
dans le RP, le AP, le Contrat et chaque plan de travail amend6 qui en 
rdsulte. 

RECOMMANDATION NO. 4 - QU'AID DONNE UNE CONSIDERATION SERIEUSE A LIBERER 
L'ENTREPRENEUR DES MANOEUWES JURIDIQUES ET RENEGOTIATIONS DU 
SOUS-CONTRAT, NON S EULEMENT PARCE QU' ILS ONT DETOURNE LE CdE DES TACHES 
SUBSTANTIVES A L'EGARD DE SES RESPONSABILITES INSCRITES AU CONTRAT, MAIS 
AUSSI PARCE QUE LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS Y EST ENTRAINE, SES 
RELATIONS AVEC LES DJIBOUTIENS ET LES COMPAGNIES ETRANGERES QUI FONT 
LEURS AFFAIRES A DJIBOUTI.
 

PRIX APPROXIMATIF $100,000 

Pendant la durde de l'Baluation d'Enirgie Ntionale (voir ci-dessous) , 
une commission ad hoc 4tait organis~e pour dtablir une espkce de politique 
cohdrente A gerer l'evaluation. 0ette commission etait la premiere 
tentative de GRD a examiner les problmes dn6rg~tiques dans une mani~re 
coh4rente. 

RECOMMANDATION NO. 5 - QUE LA COMMISSION AD HOC RASSEMBLEE POUR DIRIGER 
L'ENQUETE D'EVALUATION DEVIENNE UNE COMMISSION PERMANENTE DE GERANCE 
POLITIQUE POUR S 'ADRESSER AUX PROBLEMES LES PLUS SERIEUX CONCERNANT 
LIEQONOMIE ENERGETIQUE NATIONALE DE DJIBOUTI ET PASSE DES 
REOMMANDATIONS AU SUJET DE LA POLITIQUE ENERGETIQUE POUR CHANGER 
L'UTILISATION D'ENERGIE ET LE DEVELOWPEMENT ECONOMIQUE DU PAYS. Cette 
commission comprenait des repr6sentants d'EPH, d'EdD, du Service de 
l'Energie et autres agences et donna A l'1quipe d' valuation du projet 
de l'assistance et de la g~rance inestimables. Ce qui est le plus

important, c'est que ces individus se sont engagds dans un dialogue 6 
l'6gard de la politique. Selon 1'experience gagn~e dans d'autres pays 
c'est un effectif moyen politique pour effectuer des changements dans 
1 '4conomie 4nerg~tique nationale. 
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Au premier forum qu'on va convenir cette commission pourra riviser les 
conclusions de 1 'Evaluation et discuter les implications. Ii est possible
qu'elle pourra encourager le Projet de Planification d'IBRD/UNDP A patronner 
une conf6rence A table ronde au sujet de l 'Evaluation; la composition de la 
commission y pourra 6tre determine. Ii scra extrimement convenable 
d'encourager tous les donateurs de Djibouti i participer i 
un forum pareil.
 

PRIX APPROXIMATIF -- 0--

TOTAL D'ADDITIONNEL PRIX APPROXIMATIF $100,000 

B. BANQUE DE DONNEES 

Le Projet d'Enrgie Renouvelable a conduit la premire Evaluation 
d'Ene'rgie NMtionale de Djibouti. L'dvaluation omprenait deux phases dont 
le r6sultat e'tait le d4veloppement d 'une banque de donn~es extensive A 
l'4gard des fournitures d'energie, de la conversion et de la derniere 
utilisation. La faiblesse la plus importante du rapport provient de son
 
ddtail volumineux et le manque d'une section A conclusions succinctes et 
faciles a lire pour un lecteur profane. Les recommandations suivantes le 
rendront plus utile.
 

RECOMMANDATION NO. 6 - QU'ON PREPARE UN SOMMAIRE CONCIS, FACIL A LIRE,
DE RESULTATS DE L'EVALUATION D'ENERGIE NATIONALE EN FRANCAIS. II faut 
qu'on prepare un somwaire qui suit le format suivant: "Si le 
Gcuvernement de Djibouti r4duit les subventions A k4rosne par DF3 par
litre, les d4penses gouvernementales seront r~duites par $155,000 par

an." Ou "L'augmentation des surcharges de gas-oil de 20% pendant les 
cinq ann~es prochaines augmentera les revenus du gouvernement de plus de
 
$2 million par an vers 1990.0 D'ailleurs, il faut que le sommaire soit 
organise avec des sous-titres A la fafc'n suivante: OReglements de Prix 
de K4rosene," "L'Bconomie de Change Etranger par Cbnservation d'Ehergie 
aux Sectears R6sidentiels et Commerciaux." Un texte de dix a quinze
 
pages pour en faire l'exposition et recommandations y seront de valeur 
consid4rable, tant pour les dirigeants que pour les consommateurs
 
individuels d'4n4rgie A Djibouti. [ans le texte actuel de l'ialuation 
on d4montre au lecteur comment on avait fait les calculations. Plus 
souvent, l'information A l'egard des coLts et des avantages est contenue 
aux tableaux extensifs, ce qui rend les conclusions difficiles A faire A 
l'gard du texte devalorie'. 

I1 faut qu'on fait une soigneuse r6vision de l'Evaluation, i cause de 
plusieurs d4saccords assez importants dans le texte actuel. (Par exemple, 
on cite que les subventions gouvernementales a k4ros~ne sont DF3 par litre 
(p. 226) quant, au fait, les subventions pareilles s'43lvent & DF16.52 par
litre.) Plusieurs aspects d 'importance consid4rable sont absents du 
rapport, par ex., le GRD charge BID une surcharge de 28% (impot
d'importation) sur tous les combustibles vendus sous les termes du contrat A 
l'utilit4. En vue de ce que les cdts de combustibles comprennent presque
55%des cots de prodution totals d'BdD, cela signifie une augmentation de 
plus de 15%, partag4 au prorata, au consommateur. 



-28-


N4anmoins, 1'Bialuation comprend beaucoup d'information; elle a fourni ADjibouti la premibre banque de donn'es excellente pour les Aiscussins sur 
r4glements et planificiation. 0ependant, il faut prisenter cette
information a la manikre la plus effective possible pour rendre le lecteur 
capable de faire des conclusions et preparer un dialogue. De plus, il 
faudra verifier les recommandations de l'Evaluation (par ex., l'augmentation
de prix de gas-oil, l'1limination d'une partie de la subvention h k4rosrne, 
etc.), quand il est n4cessaire, par valorisation ou autre information.
 

Ii faut qu'on prdpare une liste de distribution soigneusement ecrite 
pour le sommaire.
 

PRIX APPROXIMATIF $5,00C 

L'examination des plusieurs stations de recueil de donides 
m4torologiques et du registre de maintien de 1'Entrepreneur mene aux 
conclusions qu'il faut se d4barasser de cette partie de la banque de donrdes 
au moins qu'on peut satisfaire de certaines conditions. Les difficult4s 
avec les appareils Climatronics, tant mechaniques qu'l1ectroniques, en 
particulier avec les donn~es de vents peu fiddles, ne valent pas A 
l'Entrepreneur, ni a son personnel la peine de continuer cette activit4 aux 
conditions actuelles. C'est particulirement malheureux parce que les 
donndes de vents, disponibles Z present, nous donnent des indications 
all6chantes de la possibilit4 de g4n6rer 1'4lectricit4 A travers de
 
plusieurs regions. D'ailleurs, si le GRD entreprend d'autres projets pour
d4velopper lagriculture, monter des projets d'afforestage ou profiter
 
d'avance de la technologies d'e'tangs solaires pour gdndrer l'hectricit4, 
les donnees i l'1gard de chute de pluie, de temp4rature, d'humidit4 relative 
et d'isolation seront tres utiles. 

REOOMMANDATION NO. 7 - QU'UN EXPERT QUALIFIE SE JOIGNE POUR VOIR SI ON 
PEUT RENDRE L'EQUIPEMENT ACTUEL DE RECUEIL DE DONNEES METEOROLOGIQUES
PLUS FIDEL ET SANS REPARATIONS EXCESSIVES. SI CE N'EST PAS POSSIBLE, IL 
FAUT VXTTRE FIN AU FROJET DE RECUEIL DE DONNEES ET DEMONTER ET 
ENTREPOSER L'EQUIPEMENT. S'il n'est pas possible pour VITA de trouver 
un expert appropri4 parmi les volontaires, il faut que 1'AID cherche A 
obtenir les services d'un expert de DOE, sous AID/DOE RSSA, 9 4xaminer 
les instruments Climatronics pour voir s'il est possible de les modifier 
pour les rendre plus fidels. En l'attendant, il faut qu'ISERST/VITA 
continuent leurs proc4ds actuels. Si on choisisse soit l'une ou 
h'autre option pendart que la visite est remise de plus de trois mois, 
il faudra mettre fin au recueil de donres jusquIA l'arriv~e d'un expert
qui pourra r6soudre le probl~me. Si VITA n'est pas capable d'identifier 
et d'obtenir les services d'un 'Ylontaire et si 1'AID est peu dispose a 
poursuivre ce sujet avec DOE, il faudra mettre fin au projet de recueil 
des donrnes meteorologiques, l'equipe,,ent dcit 6tre ddmont4 et entrepose 
au laboratoire d'ISERST au cas de futures r4parations possibles.
Pourtant, 11 faudra organiser une station complhte dans le laboratoire. 
Ii sera beaucoup plus facile a la maintenir proprement A cause de son 
emplacement et contr6he journalier. Par conse'quent, elle produira des 
donn6es beaucoup plus fid~les et servira d'un moyen utile d'instruction 
pour les cadres. Les instruments qui restent serviront d'une source de 
pices de rechange. 

PRIX APPROXIMATIF $5,000 $10,000
-
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RECOMMANDATION NO. 8 - QU'ISERST/VITA CONSIDERENT A INSTALLER AU MOINS 
UN JEU D 'INSTRUMENTS AUX LOGEMENTS PROTOTYPES A PRIX BAS SI ON PREND LA 
DECISION DE BATIR DES STRUCTURES EXPERIMENTALES SUR LE TERRAIN D'ISERST. 
(Voir "Conservation.") Ces instruments mesureront la temperature, 

l'humidit4 relative et l'isolation, fournissant de 1'information pricieuse 
pour l)architecture de pareils logements. Cependant, il faut qu'on
 
entreprenne un pareil projet seulement si les prototypes experimentaux sont
 
au terrain d 'ISERST a cause de la n~cessit6 du maintien frequent de 
1' quipement.
 

PRIX APPPOXIMATIF 0 - $500 

Le ramassage de la bibliothique paralt continuer h bon pas. La seule
 
preoccupation c'est que le systime microfiche (microfichel) qu'on avait
 
propos6 peut devenir d4modd h brive e'chdance. L'alternative de'pendra de
 
llacc~s, par l'ordinateur, a la banque de donn~es actuelles et futures, mais 
9a ne par alIt plus pratique apr~s que ia participation de VITA soit finie. 
Nanmoins, puisque le recueil de documents (pas de microfiche) se croit, il 
deviendra commode de profiter de l'ordinateur pour etablir un index de
 
catalogue a l'ordinateur de tous les documents dans la biblioth6que.
 

RECOMMANDATION NO. 9 - QUE L'ISERST/VITA CONTINUENT LEUR APPROCHE ACTUEL 
A BATIR LES FACILITES DE LA BIBLIOTHEQUE ET A ETABLIR UN CENTRE DE 
DOCUMENTATION ENERGETIQUE. DE PLUS, IL FAUT QUE VITA FOURSUIVE 
L'APPROCHE A MICROFICHE RECOMMANDEE DANS L'EVALUATION D'ENERGIE 
NATIONALE. ENFIN, IL TAUT QUE VITA IDENTIFIE ET ACQUIERE UN SYSTEME DE 
GERANCE DE LA BANQUE DE DONNEES APPROPRIE POUR CLASSER LES LIVRES, LES 
DOCUMENTS ET LES CATALOGUES DE LA BIBLIOTHEQUE. 

PRIX APPROXIMATIF $5,000 

TOTAL D'ADDITIONNEL PRIX APPROXIMATIF $5,000 - $10,500 

C. ENERGIE RENOUVELABLE 

Il est clair a toutes les parties int4ress6es que 1'usage des ressources 
technologiques 4ndrgetiques renouvelables n'aura pas d'effet important sur 
le total de nationaux prix inrg~tiques, en vue de la densit6 de la 
population et de fagon dont cette dernilre s'utilise d14nrgie. Nianmoins, 
certaines situations sp6cifiques quand cette approche est de bon sens;
ainsi, la continuation de quelques activit4s dans ce domaine est justifiee.
D'ailleurs, une importante, quioque petite, fraction de la population dpend
de mass biologique - charbon de bois et combustibles de bois - dans la 
cuisine. Par consequent, on a fait des recommandations suivantes, a la 
seule condition que les efforts conservateurs demeurent prioritaires. 

Les poissons fum6s et sech~s au soleil - La d4cision d'lliminer ces deux
 
interventions/prototypes est tris sage: on n'a pas de'termin6 la quantit6 de 
poissons; il n'est pas du tout dvident que le march6 de possons s~ch~s ou
 
fumds avait 4t4 4tabli; et l'exp4rience dans ce domaine dans les autres
 
projets d'AID (par ex., au Sdn~gal) dtait d4sastreuse. Iine nous semble
 
donc plus nzcessaire de le poursuivre.
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Les Systemes de Conversion d' Iergie h Vents - La de'cision de ne pas

installer un systeke de gdn~ration d'6lectricite A vents dtait correcte en
 
vue de ce qu'il n'y avaient de donnres adequates pour soutenir une pareille 
installation a cette epoque. Quioque des indications ddmontrent qu'on peut 
installer des syst~mes 4iectriques A vents dans plusieurs r4gions, les 
donn6es recueillies par les instruments m4t4orologiques ne sont pas assez 
fiddles pour justifier une expdrimentation. Bien qu'il nous semble qu'il 
n'en faut plus poursuivrt nous sommes d'accord qu'il est probable que les 
rdsultats de la Recommar,-. ion N:. 7 peuvent suggdrer un pareil projet. 
Dans ce cas, nous suggrerions qu'il soit toutefois consid~r4 comme un 
projet de continuation aprs le DAP du Projet d'Energie Renouvelable. 

Le pompage aux Eoliennes, d'autre part, s'est prouv6 utile dans 
plusieurs situations Djibouti. Bien que le problme de maintien existera 
toujours, le travail effectu4 jusqu'ici par l'ISERST/VITA a l'4gard de 
rdparation et de restauration des Bliennes a r4ussi et a donne de 
l'instruction n6cessaire aux employ~s d'ISERST. La collaboration du G4nie
 
Rural et du Lycde de l'Ehseignement professionnel (LEP) en fourniture de 
pieces de rechange et des facilit4s a augment4 la n4cessit4 de la continuer. 

RECCMMANTION NO. 10 - QUE L'ISERST/VITA ODNTINUENT LE POMPAGE A 
L'EOLIENNE AFIN QU'ILS FORTIFIENT LA CROISSANTE COLLABORATION AVEC LE GENIE
 
RURAL. Ii faut que cela comprenne la continuation de l'dvaluation et la 
r~paration des systemes a Eoliennes dans les regions d'Obock et de Tadjurah, 
comme sugg4r6 dans 1'Evaluation d'Thergie Mtionale (p. 246) 

PRIX APPROXIMATIF $5,000
 

Ayant considdr4 la recommandation de l'equipe d'lvaluation que la
 
d~monstration d'une Eolienne soit organis~e au site de nouveau 4difice 
d'ISERST, il nous semble que l'appareil Sparco qui est en train d'6tre 
r~par6 est trop petit pour servir A la d4monstration a l'exception de la 
fourniture d'eau potable pour un menage et quelques bestiaux. 

RECOMMANDATION NO. 11 - NOUS REOMANDONS QU'ISERST/VITA OBTIENNENT ET 
INSTALLENT LES VENTILATEURS PIXOTANTS AUX EOLIENNES (DE 8 PIEDS DE PLUS 
DE DIAMETRE) AU PUITS QU'ON BECHE AU SITE D'ISERST. Comme indiqu4 A 
l'Evaluation (p. 245) , l'assemblage, l'installation et l'essai de cet 
appareil servira d'une bonne exercice pour les cadres d'ISERST et de 
G4nie Rural. L'emplacement A 1'ISERST eliminera la n'cessit4 de voyages 
et de maintien a l'int4rieur pour toutes les parties int4ressdes pendant 
cette phase d'instruction. 

PRIX APPROXIMATIF $20,000 

RECCMMANDATION NO. 12 - EN VUE DE RESEAU MONDIAL DE MESURE ET DE 
CONTROLE DE POMPAGE A EOLIENNES ORGANISE PAR LA BANQUE MONDIALE EN 
COLLABORATION AVEC L'UNDP, IL FAUT QUE VITA PRENNE ONTACT AVEC LA 
SECTION D'ENERGIE RENOUVELABLE DANS LE DEPARTEMENT D'ENERGIE A LA BANQUE 
FOUR DISCUTER L'INCLUSION POSSIBLE DE DJIBOUTI DANS CE PROGRAMME. Si on 
peut l'arranger, on aura des services de valeur - et probablement 
l'4quipement - fournis au Projet gratuit. D'ailleurs, 9a donnera des 
contacts pr6cieux au personnel d'ISERST dans le r6seau mondial aussi que
 
l1avantage d'experience d'autres. 

PRIX APPROXIMATIF -- 0-



-31-


Au premier forum qu'on va convenir cette commission pourra riviser les 
conclusions de 1'Evaluation et discuter les implications. 1l est possible 
qu'elle pourra encourager le Projet de Planification d'IBRD/UNDP A patronner 
une conf6rence i table ronde au sujet de 1'Evaluation; la composition de la 
commission y pourra 6tre determird. Ii sera extr6mement convenable 
d'encourager tous les donateurs de Djibouti a participer a un forum pareil. 

PRIX APPROXIMATIF -- 0--

TOTAL D'ADDITIONNEL PRIX APPROXIMATIF $100,000 

B. BANQUE DE DONNEES 

Le Projet d'Energie Renouvelable a conduit la premire Evaluation
 
d'Energie Mtionale de Djibouti. L4valuation comprenait deux phases dont
 
le r~sultat etait le developpement d'une banque de donn6es extensive a 
l'lgard des fournitures d'energie, de la conversion et de la derniare 
utilisation. La faiblesse la plus importante du rapport provient de son 
dtail volumineux et le manque d'une section A conclusions succinctes et 
faciles a lire pour un lecteur profane. Les recommandations suivantes le 
rendront plus utile. 

RECOMMANDATION NO. 6 - QU'ON PREPARE UN SOMMAIRE CONCIS, FACIL A LIRE,
 
DE RESULTATS DE L'EVALUATION D'ENERGIE NATIONALE EN FRANCAIS. Ii faut
 
qu'on prepare un sommaire qui suit le format suivant: "Si le
 
Cbuvernement de Djibouti rzduit les subventions & kdrosa.ne par DF3 par 
litre, les d6penses gouvernementales seront r6duites par $155,000 par
 
an.* Ou "L'augmentation des surcharges de gas-oil de 20% pendant les 
cinq ann~es prochaines augmentera les revenus du gouvernement de plus de 
$2 million par an vers 1990.0 D'ailleurs, il faut que le sommaire soit 
organise avec des sous-titres a la fagon suivante: 'Reglements de Prix 
de Kros&ne," "L'Economie de Change Etranger par Conservation d'Ehergie 
aux Secteurs Risidentiels et Commerciaux.0 Un texte de dix a quinze
 
pages pour en faire l'exposition et reommandations y seront de valeur 
considerable, tant pour les dirigeants que pour les consommateurs 
individuels d'4rnrgie A Djibouti. Dans le texte actuel de P'jaluation 
on d~montre au lecteur comment on avait fait les calculations. Plus 
souvent, l'information A l'1gard des co5ts et des avantages est contenue 
aux tableaux extensifs, ce qui rend les conclusions difficiles A faire A 
l'igard du texte d~valorisae. 

I1 faut qu'on fait une soigneuse r6vision de l'Evaluation, A cause de 
plusieurs d4saccords assez importants dana le texte actuel. (Par exemple, 
on cite que les subventions gouvernementales a k6rosbne sont DF3 par litre 
(p. 226) quant, au fait, les subventions pereilles s'd14vent & DF16.52 par 
litre.) Plusieurs aspects d'importance consid6rable sont absents du 
rapport, par ex., le GRD charge Fdb une surcharge de 28% (impot 
d'importation) sur tous les combustibles vendus sous les termes du contrat 
l'utilite. En vue de ce que les casts de combustibles comprennent presque 
55% des cofts de prodution totals d'lED, cela signifie une augmentation de
 
plus de 15%, partag6 au prorata, au consommateur. 

http:kdrosa.ne
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Nganmoins, 1'Evaluation comprend )eaucoup d'information; elle a fourni a 
Djibouti la premire banque de donn~es excellente pour les discussions sur 
r~glements et planificiation. Opendant, ii faut pr4senter cette 
information a la mani~re la plus effective possible pour rendre le lecteur 
capable de faire des conclusions et preparer un dialogue. De plus, il 
faudra v4rifier les recommandations de l'Evaluation (par ex., l'augmentation
de prix de gas-oil, l'41imination d'une partie de la subvention h k4rosane, 
etc.), quand il est n6cessaire, par valorisation ou autre information.
 

Ii faut qu'on prdpare une liste d, distribution soigneusement ecrite 

pour le sommaire. 

PRIX APPROXIMATIF $5,000 

L'examination des plusieurs stations de recueil de donrdes
 
m6t6orologiques et du registre de maintien de l'Entrepreneur m~ne aux
 
conclusions qu'il faut se debarasser de cette partie de la banque de donrnes
 
au moins qu'on peut satisfaire de certaines conditions. Les difficult4s
 
avec les appareils Climatronics, tant mechaniques qud4lectroniques, en 
particulier avec les donn~es de vents peu fiddles, ne valent pas A 
l'Entrepreneur, ni & son personnel la peine de continuer cette activit4 aux 
conditions actuelles. C'est particulirement malheureux parce que les 
donnees de vents, disponibles A prdsent, nous donnent des indications 
all'chantes de la possibilit4 de gdn~rer 1'6lectricit4 A travers de 
plusieurs regions. D'ailleurs, si le GRD entreprend d'autres projets pour
developper l1agriculture, monter des projets d'afforestage ou profiter
 
d'avance de la technologies d'etangs solaires pour g4rvrer l'l1ectricit4,
 
les donnees a i'6gard de chute de pluie, de temp4rature, d'humidit6 relative
 
et d'isolation seront tres utiles.
 

RECMMANDATION NO. 7 - QU'UN EXPERT QUALIFIE SE JOIGNE POUR VOIR SI ON 
PEUT RENDRE L'EQUIPEMENT ACTUEL DE RECUEIL DE DONNEES METEOROLOGIQUES
PLUS FIDEL ET SANS REPARATIONS EXCESSIVES. SI CE N'EST PAS POSSIBLE, IL 
FAUT METTRE FIN AU PROJET DE RECUEIL DE DONNEES ET DE4ONTER ET 
ENTREPOSER L'EQUIPEMENT. Slil n'est pas possible pour VITA de trouver 
un expert appropri6 parmi les volontaires, il faut que 1AID cherche A 
obtenir les services d'un expert de DOE, sous AID/DOE RSSA, A 4xaminer 
les instruments Climatronics pour voir s'il est possible de les modifier 
pour les rendre plus fidels. En l'attendant, il faut qu'ISERST/VITA
 
continuent leurs procdd4s actuels. Si on choisisse soit l'une ou
 
l'autre option pendant que la visite est remise de plus de trois mois,
 
il faudra mettre fin au recueil de donrdes jusqu'& l'arrive d'un expert 
qui pourra r6soudre le problhme. Si VITA n'est pas capable d'identifier 
et d'obtenir les services d'un Vlontaire et si l'AID est peu dispose A 
poursuivre ce sujet avec DOE, il faudra mettre fin au projet de recueil 
des donnres met~orologiques, l'quipement doit 6tre dfmont4 et entrepos4 
au laboratoire d'ISERST au cas de futures r4parations possibles.

Pourtant, il faudra organiser une station complete dans le laboratoire.
 
Ii sera beaucoup plus facile A la maintenir proprement A cause de son
 
emplacement et contrdle journalier. Par consdquent, elle produira des
 
donnees beaucoup plus fiddles et servira d'un moyen utile d'instruction 
pour les cadres. les instruments qui restent serviront d'une source de 
pi~ces de rechange. 

PRIX APPROXIMATIF $5,000 - $10,000,• 
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RECOMMANDATION NO. 8 - QU' ISERST/VITA CONSIDERENT A INSTALLER AU MOINS
UN JEU D'INSTRUMENTS AUX LOGEMENTS PROTOTYPES A PRIX BAS SI ON PREND LA 
DECISION DE BATIR DES STRUCTURES EXPERIMENTALES SUR LE TERRAIN D'ISERST. 
(Voir "Oonservation.") Ces instruments mesureront la temp4rature, 
l'humidit6 relative et ' isolation, fournissant de l'information pr4cieuse 
pour l'architecture de pareils logements. Cependant, ii faut qu'on 
entreprenne un pareil projet seulement si les prototypes exp4rimentaux sont
 
au terrain d'ISERST a cause de la n4cessit6 du maintien fr6quent de 
1'dquipement.
 

PRIX APPROXIMATIF 0 - $500
 

Le ramassage de la biblioth~que paralt continuer h bon pas. La seule
 
pr6ooupation c'est que le syst~me microfiche (umicrofiche') qu'on avait
 
propos6 put devenir dimode &br4ve ichdance. L'alternative dfpendra de 
l'accks, par l'ordinateur, a la banque de donn4es actuelles et futures, mais 
9a ne parait plus pratique apr~s que la participation de VITA soit finie. 
Nanmoins, puisque le recueil de documents (pas de microfiche) se crolt, il
 
deviendra commode de profiter de l1ordinateur pour dtablir un index de
 
catalogue a l'ordinateur de tous les documents dans la biblioth~que. 

RECW1MANDATION NO. 9 - QUE L'ISERST/VITA CONTINUENT LEUR APPROCHE ACTUEL 
A BATIR LES FACILITES DE LA BIBLIOTHEQUE ET A ETABLIR UN CENTRE DE 
DOCUMENTATION ENERGETIQUE. DE PLUS, IL FAUT QUE VITA IOURSUIVE 
L'APPROCHE A MICROFICHE RECOMMANDEE DANS L'EVALUATION D'ENERGIE 
NATIONALE. ENFIN, IL FAUT QUE VITA IDENTIFIE ET ACQUIERE UN SYSTEME DE 
GERANCE DE LA BANQUE DE DONNEES APPROPRIE POUR CLASSER LES LIVRES, LES 
DOCUMENTS ET LES CATALOGUES DE LA BIBLIOTHEQUE. 

PRIX APPROXIMATIF $5,000 

TOTAL D'ADDITIONNEL PRIX APPROXIMATIF $5,000 - $10,500 

C. ENERGIE RENOUVELABLE 

II est clair A toutes les parties int6ress~es que 1 'usage des ressources 
technologiques 4n4rgetiques renouvelables n'aura pas d'effet important sur
 
le total de nationaux prix 6n~rg6tiques, en vue de la densit4 de la
 
population et de fagon dont cette dernikre s'utilise d'dn4rgie. Nianmoins,
 
certaines situations sp6cifiques quand cette approche est de bon sens 
ainsi, la continuation de quelques activit4s dans ce domaine est justifiee.
D'ailleurs, une importante, quioque petite, fraction de la population ddpend
de mass biologique - charbon de bois et combustibles de bois - dans la 
cuisine. Par cons6quent, on a fait des reconmandations suivantes, & la 
seule condition que les efforts conservateurs demevrent prioritaires. 

Les poissons fumes et s~ch6s au soleil - La d4cision d'4liminer ces deux
 
interventions/prototypes est tr~s sage: on n'a pas ddtermin4 la quantit4 de
 
poissons; iln'est pas du tout 4vident que le march6 de possons s6ch~s ou
 
fum4s avait 4t4 4tabli; et l'expdrience dans ce domaine dans les autres
 
projets d'AID (par ex., au S6ne'gal) 4tait d4sastreuse. II ne nous semble
 
donc plus ndcessaire de le poursuivre.
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Les Systemes de Conversion d'Ehergie I Vents - La d4cision de ne pas
installer un syst~me de geniration d'1ectricit, A vents 4tait correcte en 
vue de ce qulil n'y avaient de donnes addquates pour soutenir une pareille
installation A cette epoque. Quioque des indications demontrent qu'on peut 
installer des syst~mes dlectriques h vents dans plusieurs r4gions, les 
donnees recueillies par les instruments mt~orologiques ne sont pas assez 
fiddles pour justifier une experimentation. Bien qu'il nous semble qu'il
n'en faut plus poursuivre nous sommes d'accord qu'il est probable que les 
rcsultats de la Recommandation No. 7 peuvent sugg4rer un pareil projet.
Dans ce cas, nous sugg6rerions qu'il soit toutefois consid6r4 comme un 
projet de continuation apr4s le DAP du Projet d'Endrgie Renouvelable. 

Le pompage aux Eoliennes, d'autre part, s'est prouv6 utile dans 
plusieurs situations h Djibouti. Bien que le probl4me de maintien existera 
toujours, le travail effectu6 jusqu'ici par 1'ISERST/VITA S l'4gard de 
r4paration et de restauration des Baliennes a rdussi et a donn6 de
 
1'instruction n6cessaire aux employes d'ISERST. La collaboration du G4nie 
Rural et du IycLe de l'EMseignement professionnel (LEP) en fourniture de 
pi~ces de rechange et des facilites a augment6 la n6cessit6 de la continuer. 

RECO4MANTION NO. 10 - QUE L'ISERST/VITA CONTINUENT LE POMPAGE A 
L'EOLIENNE AFIN QU'ILS FORTIFIENT LA CROISSANTE COLLABORATION AVEC LE GENIE-
RURAL. Ii faut que cela comprenne la continuation de l'4valuation et la 
reparation des systmes a Eoliennes dans les r4gions d'Obock et de Tadjurah, 
comme suggdr4 dans 1'Evaluation d'Bh.rgie Ntionale (p. 246) 

PRIX APPROXIMATIF $5,000
 

Ayant consid4r6 la recommandation de l1'dquipe d'dvaluat!.on que la 
d6monstration d'une Eolienne soit organis6e au site de nouveau 4difice 
d'ISERST, il nous semble que l'appareil Sparco qui est en train d'etre 
r6par4 est trop petit pour servir A la demonstration l1'exception de la 
fourniture d'eau potable pour un mnage et quelques bestiaux. 

RECOMMANDATION NO. 11 - NOUS RECOMMANDONS QU'ISERST/VITA OBTIENNENT ET 
INSTALLENT LES VENTILATEURS PIVDTANTS AUX EOLIENNES (DE 8 PIEDS DE PLUS 
DE DIAMETRE) AU PUITS QU'ON BECHE AU SITE D'ISERST. Cone indiqu6 a 
1'Evaluation (p. 245), l'assemblage, l'installation et l'essai de cet 
appareil servira d'une bonne exercice pour les cadres d'ISERST et de 
Gdnie Rural. L'emplacement h 1ISERST 4liminera la nicessit4 de voyages 
et de maintien a l'int6rieur pour toutes les parties int4ress6es pendant 
cette phase d'instruction. 

PRIX APPROXIMATIF $20,000
 

RECOMMANDATION NO. 12 - EN VUE DE RESEAU MONDIAL DE MESURE ET DE 
CONTROLE DE POMPAGE A EOLIENNES ORGANISE PAR LA BANQUE MONDIALE EN 
COLLABORATION AVEC L'UNDP, IL FAUT QUE VITA PRENNE CONTACT AVEC LA 
SECTION D'ENERGIE RENOUVELABLE DANS LE DEPARTEMENT D'ENERGIE A LA BANQUE
POUR DISCUTER L'INCLUSION POSSIBLE DE DJIBOUTI DANS CE PROGRAMME. Si on 
peut l'arranger, on aura des services de valeur - et probablement 
l'4quipement - fournis au Projet gratuit. D'ailleurs, ga donnera des 
contacts pr6cieux au personnel d'ISERST dans le r6seau mondial aussi que 
1'avantage d'exp4rience d'autres. 

PRIX APPROXIMATIF -- 0-

http:d'dvaluat!.on
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RECGMMANDATION NO. 13 - QU'ISERST/VITA ELARGENT LES FaCILITES D IATELIERS 
ACTUELS POUR Y INCLURE LES MACHINES-OUTILS NECESSAIRES A REPARER ET A 
FABRIQUER LES PETITS DETAILS QUtIL FAUT REPARER OU REPLACER LE PLUS 
SOUVENT AUX SYSTEMES A EOLIENNES. Bien que LEP a serwi les ateliers, il 
nous semble que la valeur d'expertise d4veloppante et le degr4

d 'Independance a I 'ISERST p~sent plus que la continuation d 'une 
d4pendance complhte sur LEP. L'dlargissement de imatelier de cetto 
fagon entrainera aussi un approvisionnement modeste de mat4riaux comme
 
acier lamini A froid, acier en barres, t~le d'acier et acier d'angle 
(gangle stock*).
 

PRIX APPROXIMATIF $10,000 

RECO4MANDATION NO. 14 - POUR QUE LE POMPAGE A EOLIENNES SOIT MIS SUR UN 
FONDEMENT SOLIDE NOUS RECOMMANDONS QU'ISERST/VITA ENUOYENT UN TECHNICIEN 
AU PROGRAMME D'INSTRUCTION EN VENTS AUX ETATS-UNIS, CO14E CELUI QUI EST 
ENSEIGNEE A L'UNIVERSITE DE NEW MEXICO. AUSSI NOUS SDGGERONS QUOUN 
TECHNICIEN DE GENIE RURAL, A LEUR GUISE, SOIT INCLU DANS CE PROGRAMME 
D'INSTRUCTION, POUR FORTIFIER DE PLUS LA COOPERATION IT L'INTERET DE 
GENIE RURAL DANS CE DOMAINE. 

PRIX APPROXIMATIF $5,000 - $10,000 

Pompage Photovoltalque - un des accomplissements les plus importants de
 
ce projet 4tait 1 '4tablissement de collaboration avec le 66nie Rural qui
 
paralIt Ctre renforcd. De plus, on a oommenc4 une coop4ration tripartite 
avec 1 'Agence Frangaise pour la Maltrise de 1'En4rgie (AIM). Cette 
organisation a offert de fournir trois pompes PV pour une expdrimentation
collaborative ISERST/Gdnie Rural, a prix de partage ou gratuit, qui parait
6tre particuli~rement avantageux. 

L'offre d 'AFME comprend des services a pied d'oeuvre et autre assistance 
de valeur en analyse de r4sultats. 

RECOM4ANDATION NO. 15 - QU'AID S'APPROUVE DE CETTE COOPERATION PROPOSEE 
ET QU'ISERST/VITA S'ARRANGENT D'UN ACCORD NECESSAIRE EN SE PROFITANT 
D'INTERET DE GENIE RURAL ET CET ARRANGEMENT. SIMULTAHEMENT AU 
COMMENCEMENT DE CETTE ACTIVITE, IL FAUT QUE VITA SE 1ZRT DES RESULTATS 
DU PROJET DE POMPAGE SOLAIRE DE BANQUE MONDIALE/UNDP IN ETABLISSANT LA 
METHODE D'EVALUATION AUSSI QU'EN COMPARANT LES RESUL7ITS. 

PRIX APPROXIMATIF $5,000 

La Refrig4ration Photovoltalque - L'Eialuation a noti la valeur 
potentialle d'utilisation des refrig6rateurs PV aux dispensaires ruraux en 
place de refrig~rateurs h k4ros4ne qui sont maintenant en usage et a 
recomniend6 qu'on obtienne et essaye cinq or six-modules. Toutefois, 
l'information qu'on avait recueillie pendant l'4valution indique que les
 
dispensaires ruraux sont situ6s en capitales de district dont toutes ont
 
l'acc~s a 1'4lectricit. 0-t usage de refrig4rateurs ne paralt donc pas
appropri6. On a aussi propose que les interruptions fr6quentes aux 
quartiers indig~nes de la Djibouti Ville pourraient justifier l'usage des 
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refrigdrateurs PV dans lea cliniques situdes dans ces r4gions. Oependant, 
avec lea amiliorations actuelles et proj6t4es en fournittire d'4lectricit4 
dans la ville (voir la Section IIIB, EdD), cette application ne paralt plus 
appropr iee. 

RE0OMMANDATION NO. 16 - QU'ON NE SUIT LA RECOMMANDATION DE LgEVALUATION 
A ESSAYER LA REFRIGERATION PHOTOYDLTAIQUE (p. 249). 

Le chauffage i 1'eau solaire - L'4valuation conclut que "bien quo le 
chauffage A l'eau n'est pas une rdcessit4 pour un m4nage moyen, i1 y a 
plusieurs applications potentiales pour lea calorif~res a 1 'eau solaires aux 
secteurs commerciaux et gouvernementaux.3 Oette conclusion reste valable. 

RECOMMANDATION NO. 17 - QUIISERST/VITA SUIVENT LA SUGGESTION DE 
LIEVALUATION ET OBTIENNENT TROIS SYSTEMES AU MARCHE, PREFERABLEMENT CHEZ 
UN FOURNISSEUR LOCAl, ET PROCEDENT AVEC L'ESSAI ET LA DEMONSTRATION 
SUGGEREE. DE PLUS, IL FAUT QUIISERST/VITA POURSUIVENT L'INTERET EXPRIME 
PAR LA COMPAGNIE LOCALE D'EMBOUTEILLAGE DE COCA COLA POUR LE LAVAGE DE 
BOUTEILLES, EN PROPOSANT UNE PETITE DFMONSTRATION EXEMPLAIRE. 

PRIX APPROXIMATIF $10,000 - $15,000
 

La Masse Biologique comme une Ressource Endrge'ique - lea deux 
recommendations de 1'Evaluation qui s'adressent i ce problme (pp. 223, 224) 
posent un dilemme pour ce Projet. Elles sont fondees sur deux pointes 
fondamentalement li4es - la source et la qualit6 des combustibles et de 
charbon de bois utilis4s dans lea rdgions rurales (aussi qu'en Djibouti 
Ville), et le problhme de la pousse d'arbres et buissons au pays si chaud et
 
aride. Le dilemme se pose parce que, pendant que l'dtude de fourniture et
 
d'usage de charbon de bois et de combustibles eat une chose convenable a 
considgrer, l'6tude d'afforestage et de gdrance de for~ts et piturage eat 
hors de port6e. 

RECOMMANDATION NO. 18 - SELON LES RE 4ANDATIONS DE L'EVALUATION, IL 
FAUT ETUDIER LA FOURNITURE ET L'USAGE DES CCMBUSTIBLES ET DE CHARBON DE 
BOIS. 

Ii sera preferable de trouver un expert avec une combinaison appropri~e 
d'expertise et d'expdrience dont lea service on peut obtenir. oette 4tude 
pourra comprendre un recueil preliminaire de donn6es qu'on pourra utiliser 
au dessein eventuel d'un projet futur A ldgard d'afforestage et de gdrance
de piturage. En tout cas, 1'4tude de combustibles/charbon de bois donnera 
une idie de la fourniture d'4n~rgie & Djibouti aussi que les faqons 
d'utilisation. 

PRIX APPROXIMATIF $15,000 - $20,000
 

RECCOMANDATION NO. 19 - MALGRE LA RECCMMANDATION DE L'EVALUATION, IL 
FAUT QUE L'AID POURSUIVE LA QUESTION D'AFFORESTAGE ET LA GERANCE DE 
PATURAGE AUX TERMES DU PROJET. Nanmoins, ayant not4 le souci de 
1'USAID A 1'6gard des r~sultats de son projet pr6c~dent avec le
 
Laboratoire de Sol, nous proposons que si la situation aux Services de 
l'Agriculture n'am6liore pas, ii faut que 1'AID consid~re deux options A 
rdsoudre lea problAmes d'afforestage et g4rance de piturage: 
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1) considirer un projet futur, en coopdration avec USDA, travaillant
 
avec le Service de 1 'Agriculture et le GUnie Rural, ou 2) encourager le 
GRD A poursuivre ce projet avec FAO, probablement financi, A partage, 
par FAO, FAC, ARME et USAID. 

PRIX APPROXIMATIF -0--

TOTAL D'ADDITIONNEL PRIX APPROXIMATIF $40,000 - $55,000 

D. CONSERVATION 

Comme dja'j mentionn6, la pr6oocupation avec des problimes li6s i la 
construction de nouveau 4difice d 'ISERST a ddtourn4 1l'trepeneur d'autres 
activit4s (par ex., conservation) pr6vues dans le RP. I1 faut qu'on paye
plus d'attention ' la conservation dnrgdtique aux secteurs residentiels et 
commerciaux. En effet, il faut gu'on mette l'accent le plus grand dans ce 
domaine, comme decrit dans la Recommandation N. 3. I1 faut que 
1'6tablissement de 1'4quipe de v4rification dn~rg4tique, une campagne d4di4e 
A 1'dducation publique en conservation, criation d'un moyen I remunir les 
maisons priv4es et les 4tablissements commerciaux, convocation d'une 
commission permanente de politique d4rgtique, et i cherche de fonds pour
llame1ioration d'eficacit6 au secteur dn~rg4tique soient les objectifs
primaires pendant le reste du projet. 

En d4pit des prix en6rg4tiques et de la consommation extr~mement 4lev~s 
Djibouti (l'essense comtte presque $2.20 par gallon et l'dlectricit4 est en 

moyenne $0.23/kWh), on trouve des pertes d'4n4rgie enormes. A 1 estimation, 
on pourrait dconomiser presque 25 pour cent d'dndrgie totale utilisde en 
Djibouti (c'est a dire, avec un repayement d'un an au moins). Cette 
dconomie corresponde approximativement A la riduction potentiale en 
importation annuelle d'huile de 25,000 tonnes, ceux qui valent $5 million. 
L'information de la part des utilisateurs montre que, pour plusieurs raisons 
Institutionnelles, y compris le manque de priorit6 de la part des
 
institutions gouvernementales (except4 l'ISERST), il n'y a pas d'importante
 
conservation inrg4tique a Djibouti.
 

Oouremment, on voit l'ISERST comme dtant l'organisa'ion la plus
convenable a diriger l'effort national. Malheuresement, elle n'est pas dans 
une position officielle pour mettre en vigueur lea reglements. Ni les 
Travaux Publics ni le Service de l'En6rgie ne sont suffisemment dispos6s A 
supplanter 1'ISERST h brive chiance. Par consequent, 1'ISERST aura A 
continuer i diriger les efforts conservateurs du moins jusqu'& ce que le 
Service de l'Endrgie Etablisse un plan de travail (pendant le second 
trimestre de 1985, on espre). Jarmul, l'&trepreneur et l'6quipe 
d'Evaluation sont tous d'accord qu'il est nrcessaire que la Section de 
Conservation En6rg6tique conseille en mati~res techniques a l'4gard des 
mesures de conservation, qu'elle coordonne les activit4s concervatrices de
 
Djibouti. Ii faut que la Section soit organis6e et reste a l'ISERST en 
attendant (ou au mons que) la situation au Service de l'Ekergie rend le
 
transfert i cette agence justifiable.
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REC4MANDATION NO. 20 - QU'ON ORGANISE LA SECTION DE CONSERVATION 
ENERGETIQUE (ECU), DE TROIS TECHNICIENS D'ISERST, QUI NE SERONT 
RESPONSABLES QUE DE VERIFICATION ET RECQMMANDATION A L'EGARD DE MESURES 
CONSERVATRICES AUX CONSOMMATEURS D'ELECTRICITE. IL FAUT QUE CETTE 
SECTION SOIT INSTRUITE PAR UNE SERIES DE CONSEILLERS, AVEC L'EQUIPMENT 
NECESSAIRE POUR CONDUIRE LA VERIFICATION ET PAR L'INSTRUCTION DE 
PARTICIPANTS A LETRANGER ET QU'ELLE A UN MANDAT BIEN STRUCTURE POUR SES 
SERVICES.
 

Ii faut que 1 instruction comprenne plusieurs missions d'assistance 
technique A court terme en pratiques de vdrification r4rgdtique 
commerciales et industrielles, en rialisation des projets conservateurs, y
compris la demonstration; ii faut qu'ell soit projdt~e pour 1985 et 1986. 
I1 faut qu'e du moins trois techniciens d'ISERST (y compris l'Homologue Chef 
du Projet) soient instruits, tant en classe aussi qu'en travail, et qu'ils 
s'occupw.,nt de la conservation 4n~rg~tique au mons 75 pour cent de leurs 
temps. II faut que 1'instruction soit liee A l'dtablissement de 3-4 
terrains 4 d~monstrations (r~sidences, dtablissements commerciaux). On peut 
y inclure le personnel de Service de l'Endrgie les Tavaux Publics pour 
1'instruction en travail.
 

Ii faut gu'on proj~te des consultations a court terme, chaqune de trois
 
quatre semaines, au debut de 1985, A moiti4 de 1985, et vers la fin de
 

1985 ou le d6but de 1986, et qu'on dbauche un plan d'instruction de 
main-d'oeuvre pour l'ECU et autres cadres en cooperation avec ISERST et le 
personnel du Projet. I1 faut qu'on mette l'accent primaire sur les 
techniques de v~rification dnargdtiques, sur la fourniture de l'dquipement

essentiel a conduire les v6rifications et sur 1'instruction de cadres. I1
 
faut qu'on conduise cinq A dix vdrifications Lndrgdtique detaillies des
 
btements publics et prives choisis par l'4quipe de v6rification d'ISERST,
 
en coordination avec I'BID, avant la fin de 1985, sous la g~rance d'un
 
sp6cialiste de VITA. Ii faut que le premier conseiller travaille avec le
 
personnel d'ECU A identifier les terrains A d4monstration, qu'il etablisse 
les m6thodes de contrble et de v4rification, et qu'il propose un plan de 
trois a six mois. Le conseiller suivant fera l'valuation des r4sultats de 
contr~le et de verification et des recommandations a remunir les terrains A 
d4monstration. Le troisieme aura A evaluer les rdsultats de contr6le/v4ri
fication des terrains a d4monstration remunis (Voir la Recommandation 22 
ci-dessous), 1'expertise du personnel d'ECU et faire des conclusions si 
1'instruction suivante est n6ecessaire. I1 faut que les risultats de
 
d4monstrations soient dissmin~s par la telvision et la radio nationales.
 

Ilfaut engager les individus du secteur priv4 int6ress4s et autres
 
agences de GRD (par ex., 7avaux f.iblics, Service de l'Eldrgie) en toutes
 
les phases de l'instruction et d'assistance technique. Ii faut payer 
l'attention particuli4re A la selection de terrains de demonstration pour 
encourager les agences comne TP et EdD A appliquer les standards aux 
etablissements existants et A mettre les codes pour la construction future. 
Cela ne doit pas entrainer des coats additionnels; pourtant, si l'interft 
suffisant est g4n'r6 aux autres agences, on pourrait justifier l'instruction 
additionnelle; en ce cas il faudra y assigner un coft.
 

PRIX APPROXIMATIF 1985 $50,000 
1986 $30,000
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RECC4MANDATION NO. 21 - QU'ON INSTRUISE UN OU DEUX TECHNICIENS D'ISERST
ET REPRESENTANTS DES COMPAGNIES DE CONSTRUCTION/EN DETAIL PRIVEES A 
REMUNIR LES EDIFICES ET LES MAISONS EXISTANTS, Y COMPRIS L'INSTALLATION 
D'ISOLATION ET LE CHANGEMENT DES SYSTEMES DE CLIMATISATION (LE TROISIEME 
ET QUATRIEME TRIMESTRE, 1985). 

PRIX APPROXIMATIF $15,000 

RECOMMANDATION NO. 22 - QU'ISERST/VITA CHOISISSENT, SUR LA BASE DES 
RESULTATS DE VERIFICATION ET DE COLLABORATION AVEC D'AUTRES INSTITUTIONS 
INTERESSEES, TROIS OU QUATRE POURTERRAINS REALISER LES RECGIMENDATIONS 
DE VERIFICATION QUI SERVIRONT DE DEMONSTRATIONS, VERS LA FIN DE 1985 OU 
LE DEBUT DE 1986. Chaque terrain pourra comprendre plusieurs projets
(par ex., l '6clairage, 1 'isolation). I1 faut qu'une des d4monstrations 
se sert d'un systenme de chauffage A l'eau solaire I basse reception ("a
flat-plate collector," recepteur A t6le plate] (par ex., l'h8pital, une
 
blanchisserie, ou une fabrique de comestibles. Ii faut gti' les terrains 
A dimonstration comprennent deux rsidences (par ex., u.ie riche ou 
expatride, l'autre - de moyenne classe) aussi qu'un ou deux 
etablissements commerciaux (par ex., un magasin d'un quartier unet 
grand dtablissement central). Le but de ses expositions c'est itablir
 
les 4conomies potentiales in~rgetiques et mon6taires qu'on pourj:a

rdaliser par techniques de conservation faciles 1 rdaliser. 

PRIX APPROXIMATIF $100,000 

RECCMMANDATION NO. 23 - QUE LE DIRECTEUR DE LA SECTION DE CONSERVATION 
ENERGETIQUE SOIT INSTRUIT EN GERANCE DE CONSERVATION ENERGETIQUE A LA 
FACILITE DE TVA AUSSI QUtAU PROGRAMME DE GERANCE ENERGETIQUE CHEZ ARTHUR 
D. LITTLE A BOSTON (LES DEUX PROGRAMMES SERONT FINANCES EN PARTIE PAR 
LtAID.)
 

PRIX APPROXIMATIF 
 $10,000 - $15,000
 

La consultation de Seyzur Jarmul indiqua des domaines A intervention et

assistance au GRD, aux autres donateurs et aux personnes privies (aussi que
les firmes) concernant la conservation risidentielle et commerciale aussi
 
que la dernire utilisation. Les vrifications de Jarmul et d'4quipe
ISERST/VITA ont fourni beaucoup d'information illustrative & l'gard des 
coOts et des avantages de remunitions d'6difices et de r4sidences. Elle 
dtait bien reque et d4lib4rde partout par toutes les personnes entrevues ont 
pendant la dur6e de cette ivaluation. A ce jour, toutefois, la distribution 
du rapport paralt avoir 6t4 essentiellement ad hoc. Beaucoup de personnes 
entrevues ont entendu parler du rapport mais n'en ont pas requ d'exemplaires. 

RECCMMANDATION NO. 24 - QUE LES RESULTATS ET LES RECLtMANDATIONS DU 
RAPPORT DE JARMUL SOIENT SOIGNEUSEMENT ETUDIES PAR LE PLUS GRAND 
AUDITOIRE POSSIBLE. IL FAUT PREPARER UNE LISTE DE DISTRIBUTION BIEN 
ORGANISEE ET LES EXEMPLAIRES DE LA VERSION FRANCAISE DU RAPPORT 
(-REDUCTION DE CONSCMMATION ENERGETIQUE DANS LES BATIMENTS: LE 
POTENCIEL DE CONSERVATION A DJIBOUTIN) DOIT ETRE FOURNIE AUX PERSONNES 
BIEN PLACEES ET INTERESSEES. 

PRIX APPROXIMATIF $1,000 
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L'inter4t A la conservation dndrgdtique parmi les consommateurs est tras
 
bas. I1 y a peu de capacit6s locales priv~es pour informer le public et 
l'administration A l'dgard des avantages de conservation 4nrrgetique ou A
 
remunir lea baktiments aux secteurs residentiels, commerciaux et industriels.
 

Le projet montra que la conservation 4rrgdtique r4sidentielle et
 
commerciale pOt avoir un effet important. Le travail r6alis4 sous la
 
direction de Jarmul (aussi que le travail de Dunham en dessein
 
d'architecture de logement) accomplit la demande ambigueuse de RP, il a 
aussi attir4 pas mal d'attention A la conservation (Sortie 4, Biitions de 
Projet p. 1/3). Iiest clair, selon la v6rification de Jarmul et visites 
faites pendant 1'4valuation, que ces mesures (1'4conomie domestique,
1'isolation, le changement d'6quipement) ont un montant tres 41ev4,
gdrdralement d'un mois A une anrde, parce que l'dlectricit4 qui est une 
source la plus importante d'4n6rgie A 4conomiser, est tr~s chbre. Selon 
l'dtude de Jarmul, des ccits d'investissement typiques de remunition varient 
de $100 A $1,000 pour maisons ou bureaux individuels et de $5,000 a $25,000 
pour magasins et h6tels. Les investissements pareils sont bien A la port4e
de la plupart des consommateurs. L'extrapolation de r4sultats de 
v4rification montre que, pour tout Djibouti, on aura besoin de presque $2-3 
million d'investissements dont pas plus de $300,000 pour remunir les 
logements, ou approximativement $50,000 par an si on assume une periode de 
six ans i r6aliser le potentiel economique. Meme si une somme pareille 
n'est pas A la disposition de consommateurs, ils peuvent s'adresser A la 
Caisse de Dveloppement et obtenir un prit a 8 pour cent d'intret. Par 
cons4quent, le financement ne paralt pas 6tre un problAme h Djibouti; le 
problme reel c'est identifier tout ce qu'il faut faire, qui sera capable de 
faire cela et convaincre lea gens. 

PRIX APPROXIMATIF -- 0-

les donnees recueillies sous la gdrance de Jarmul, pendant la dur4e du
 
projet, et par 1'Evaluation d'Energie Nationale, d6montrent la possibilit4
 
consid4rable de r4duire lea dipenses 4lectriques aux m6nages et aux
 
4tablissements commerciaux, aussi que la possibilit6 d'6conomie importante
 
d'4nrrgie nationale. Ii y a la presse, la radio et la television influentes
 
en Djibouti qui, g ce jour, ont fait heaucoup de publicit4 A 1'6gard de
 
projet.
 

RECOMMANDATION NO. 26 - QU'UNE CAMPAGNE EXTENSIVE, BIEN ORGANISEE, 
D'EDUCATION DE PUBLIC/CONSMMATEURS SOIT INITIEE A L'EGARD DE 
CONSERVATION ENERGETIQUE AUX SECTEURS RESIDENTIELS ET COMMERCIAUX. IL 
FAUT QU'ISERST, AVEC LIASSISTANCE DE VITA, DEVELOPPE UN PROGRAMME 
AGRESSIVE DE PROMOTION DE CONSERVATION POUR 1985, Y COWPRIS LA
 
PREPARATION DE BROCHURES, RECLAME A LA TELEVISION ET A LA RADIO,
 
AFFICHES ET COFERENCES.
 

PRIX APPROXIMATIF 1095 $30,000
 
1986 $20,000 
1987 $10,000 
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RECOMMANDATION NO. 27 - QU 'ISERST/VITA C(GIMENCENT/PATRONNENT UNE 
EXPOSITION NATIONALE D'APPAREILS D'ENERGIE EFFICACE ET D'EQUIPEMENT VERS 
LA MOITIE DE 1985. 

PRIX APPROXIMATIF $5,000 

RECCMMANDATION NO. 28 - QUE LE DIRECTEUR DES SERVICES D'ENERGIE EFFICACE 
ET DES PRODUITS DISPONIBLES A DJIBOUTI SO]ENT PREPARES PAR ISERST/VITA 
VERS LA MOITIE DE 1985. 

PRIX APPROXIMATIF $5,000 

RECOMMNDATION NO. 29 - QU'ISERST S'APPROCHE DU MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
ET LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS POUR OBTENIR UN ACCORD POUR 
CO-PATRONNER UN SEMINAIRE FOUR QUE LES .PRINCIPAUX FONCTIONNAIRES 
GOUVERNEMENTAUX SE RENDENT COMPTE D'EFFICACITE ENERGETIQUE (LE PRE4IER 
TRIMESTRE DE 1985). 

RECOMMANDATION NO. 30 - QU'ON INFORME LES DONATEURS, PARTICULIEREMENT 
LES FRANCAIS (QUI SONT NOMBREUX A DJIBOUTI) D'EXNOMIE SUBSTANTIELLE (A 
20%) QU'ON PEUT REALISER PAR SIMPLES METHODES DE CONSERVATION ET A PEU 
PRES PAR LA REMUNITION A BON MARCHE. 

La plupart des grands consomateurs locaux sont itrangers. Beaucoup
d'entre eux (si ce n'est que la plupart), ne payent pas leurs propres 
d6penses d'4lectricit4 - ce sont leurs patrons qui le font. La plupart des 
logements d'4trangers sont A louer et la plupart d'etrangers sont peu
dispos6s (au contraire, si on pense du prix die 1'investissement non stimul6) 
pour remunir leurs maisons ou pour conserver l1 lectriciti. the 
v~rification simple, i6 a l1'analyse directe de prix b6n6ficiaire de 
r4sidence, pourra montrer aux patrons ftrangers les avantages de 
conservation et de remunition. (Ils repayements de six mois au moins sont 
faciles A realiser.) 

PRIX APPROXIMATIF -- 0--

En vue de sa grande contribution au Projet du Developpement de 
1 'Urbanisme et du Logement d 'IBRD, 1 'AID a une opportunit6 excellente 
d'encourager 1'usage des techniques de conservation inirgitiques en 
construction de logements A Djibouti. 

RECOMMANDATION NO. 31 - QU'ISERST/VITA BATISSENT DEUX OU TROIS MAISONS A 
PRIX RAISONNABLE ET D'ENERGIE EFFICACE AU TERRAIN DE NOUVEAU EDIFICE DE 
SCIENCES DE TERRE D'ISERST, SOUS CONTROLE DE CADRES D'ISERST (VOIR LA 
RECGMMANDATION NO. 8), AUSSI QUE DEUX OU TROIS AUTRES A SALINES OUEST, 
POUR ASSISTER LE PROJET DU DEVELOPPEMENT DE L'URBANISME ET DU LOGEMENT 
PATRONNE PAR IBRD EN ADOPrANT LES STANDARDS DE CONSERVATION ENERGETIQUE 
POUR LA CONSTRUCTION (AU DEBUT DE 1985). 

PRIX APPROXIMATIF $100,000 
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RECO4MANDATION NO. 32 - QU'ISERST CONTINUE LA PROMOTION DE L'USAGE 
D'HUILLE DE REBUT POUR LIEQUIPEMENT QUI S'UTILISE DES COMBUSTIBLES DE 
QUALITE (1985-1986). 

PRIX APPROXIMATIF $7,000 

RECCMMANDATION NO. 33 - QU'ISERST ET LE SERVICE DE L'ENERGIE 
S APPROCHENT DE L'AFME POUR DEMANDER DE L'ASSISTANCE DANS L'ARCHITECTURE 
ET RLALISATION DE PROGRAMME DE CONSERVATION ENERGETIQUE AU SECTEUR DE 
TRANSPORT (LE DEUXIEME TRIMESTRE DE L'ANNEE 1985). 

PRIX APPROXIMATIF -- 0--

RECOMMANDATION NO. 34 - QU'ISERST RECOMMANDE QUE LES ORGANISATIONS 
GOUVERNEMENTALES (PAR EX., LES MINISTERES, LES AGENCES, LES COMMISSIONS) 
SOIENT RESPONSABLES DES DEPENSES ENERGETIQUES DE LEURS FONDS 
BUDGETAIRES. Ii faut que les organisations gouvernementales fixent 
leurs objectifs en ce qui concerne les conservations &nnuelles (par .., 
5 pour cent du budget de l'anrne pztcedente) qui rdduiront la 
consommation 4n6rg6tique et g4nreront 1'4conomie qu'on pourra utiliser 
en autres buts (par ex., les achats d'4quipement ou l'amnlioration des
 
4difices).
 

PRIX APPOROXIMATIF -0--


RECOMANDATION NO. 35 - QU'ISERST TRAVAILLE EN COLLABORATION AVEC LES 
TRAVAUX PUBLICS A DEVELOPPER LES STANDARDS DE CONSTRUCTION POUR 
L'EFFICACITE ENERGETIQUE DANS LA CONSTRUCTION NOUVELLE, CE QUE LES 
TRAVAUX PUBLICS METTRA EN VIGUEUR. 

PRIX APPOROXIMATIF -- 0--

RECOMMANDATION NO. 36 - QU'ISERST TRAVAILLE AVEC LES AGENCES DE GRD POUR
 
ETABLIR LES CRITERES DIEFFICACITE ENERGETIQUE POUR LIEVALUATION DE
 
PROPOSITION/OFFRES AUX PROJETS INDUSTRIELS ET A ETABLIR LES STANDARDS
 
D'IMPORTATION OUR L'EQUIPEMENT ELECTRIQUE DIENERGIE EFFICACE, SOIENT
 
LES APPAREILS ET LES ACCESSOIRES.
 

PRIX APPOROXIMATIF -0--


Enfin, avec le nouvel accent i la conservation recommendi dans cette
 
Bvaluation, on aura besoin de beaucoup plus de temps pour finir les
 
activit6s propos6es qu'on avait anticipees dans le RP et le Contrat quand on 
les dcrivait.
 

RECOMMANDATION NO. 37 - QU' ON ETENDE LA DATE DIACHEVEKENT DU PROJET 
(DAP) D'UN AN. DE PLUS, QU'ON MODIFIE LA LIMITATION INSCRITE AU CONTRAT
 
DE 22 HOMMES-MOIS POUR LE RENDRE COMPATIBLE AVEC LES RECOMMANDATIONS DE
 
CETTE EVALUATION A LIEGARD DIACTIONS ADDITIONNELLE ACCEPTEE PAR LIAID. 
On a besoin de plus de temps pour la promotion, la pr6paration, la
 
demonstration, la r4alisation et 1'4valuation des actions recommandies.
 

4+
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Les actions recommandes rendent rdcessaire Amodifier les limitations 
actuelles concernant les consultations pour rendre le Contrat
 
raisonnablement compatible avec les implications des recommandations qui
seront adoptees par 1'AID. On peut financer les changements recommendis 
et les activitds qu'elles prdvoient des fonds du Projet qu'on n'avait 
pas encore d6pens~s. (Voir le Sommaire de Recommandations.) 

PRIX TOTAL D'ESTIMATIONS $382,000 - $387,000 

ADDITIONNEL PRIX GENERAL POUR LES ACTIVITES 
RECC4MANDEES $527,000 -,$552,000 
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DOCUMENT 1 

RESUME DES RECOMMANDATIONS 

PRIX 	SEWON PRIX 
REC0MMANDATIONS DATE L'ACTUEL CONTRAT ADDITIONNEL 
RELATIONS INSTITUTIONNELLES 
ET GERANCE DE PROJET 

1. Enchevauchement de CdE 	 1985 10,000
 
2. Plus grand r6le pour l'ibmologue 1985 
3. Nouveau Plan de Travail 1985 -	 
4. 	Prise de Rergotiation de la
 

Construction par USAID 
 1985 - 100,000
 
5. Cbmmission des rdglements
 

de 1'4conomie 1985  -
Total $10,000 $100,000 

SOURCE DOINFORMATION 

6. R6sume francais, Evaluation
 
d'En6rgie Nationale 1985 5,000
 

7.Rdparation des Stations
 
Mgteorologiques 1985 5,000-10,000
-

8. Installation des Instruments 
de Mesure dans les Maisons
 
Prototypes 1985-1986 	 0-500-

9. Bibliottque de Sources 
d'Information 	 Total 10,000 $5,000-10,000
 

ENERG IE RENOUVELABLE 

10. Pompage aux Eoliennes 	 1985-1987 5,000 
11. NIuvelle Iblienne 	 1985 20,000 
12. Rfseau du IBRD/UNDP 1985-1987 -	 
13. D4veloppement de l'atelier 1985 	 10,000
-
14. Instruction en Eoliennes 1985 - 5,000-10,000
 
15. O~op4ration d'AFME, lompage PV 1985-1987 5,000 
16. Refrig6ration PV 	 - 
17. Chauffage A leau solaire 1985 - 10,000-15,000 
18. Etudes des Combustibles de Bois 

et de Charbon de Bois 1985-1986 - 15,000-20,000 
19. Etude de l'afforestage 	 - - 



DOCUMENT 1
 

RESUME DES RECOMMANDATIONS 
(continue) 

PRIX SELON PRIX 
RECOMMANDAT IONS DATE LIACTUEL OONTRAT ADDITIONNEL 
RELATIONS INSTITUTIONNELLES 
ET GERANCE DE PROJET 

20. Instruction, Unit4 de la 
Conservation d'ni6rgie 1985-1986 	 80,000

21. Instruction, Remunition 
 fin 1985 	 15,000

22. Dmonstration de prototype/
 

remuni fin 1985/1986 100,000
 
23. 	 Instruction, chef
 

(et dirigeant de SdE)

d'ISERST 
 moiti4 1985 - 10,000-15,000

24. Distribution du rapport 
de Jarnul 	 1985 1,000


25. Ocordinateur de PR d'ISERST 1985 
26. Campagne de promotion 1985-1987 -	 60,000 
27. Exposition dlefficacit4
 

4n~rg~tique 
 fin 1985 -	 5,000
28. Annuaire de produits et 

de service d '4n~rgie 
efficace 	 moiti6 1985 
 -	 5,000

29. S4minaire 	 1985 
30. Renseigner lea donateurs 1985 
31. Financement de donateurs 1985-1987 
32. 	 Unit6s d 'exposition de logement 

a prix bas (projet d 'IBRD BUD) 1985 - 100,000
33. Utilisation d'huile de rebut 1985 - 7,000
34.Transport 1985-1986 - 
35. Recommandations au GRD 	 1985 -
36. Modifications des codes de
 

construction 1985-1986 - 
37. Crit~res d'importation 	  _ 

Total $1,000 $382,000-387,000
 

Prix 7btal de Recommandations 	 $51,000 $527,000-552,500 
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DOCUMENT 2
 

LISTS DE CONTACTS 

VITA 

Stephen Hirsch, Chef d'Bguipe 
Stephen McGoff, Technicien Sp4cialiste en Enrgie Renouvelable 
Donna C. Read, Ommissaire de bureau, Opdrations Rdgionales - Afrique 

Moyen Orient 
Lawrence Williams, Sous-directeur Administratif - Oplrations 

Rdgionales - Afrique Moyen Orient 

[Entrevues avant le d6but de 1'dvaluation):
 
Rob Fraser, 9Ybchnicien Spgcialiste en Enrrgie Renouvelable
 
Jon Hodgkin, Sp6cialiste en Vents de VITA
 
Jesse Ribot, Bconomiste de la Premierb Phase de l'Waluation 
Matthew Milukas, Economiste de la Seconde Phase de l'Evaluation
 
Shibu Ehar, knalyste du Secteur Eidrgdtique
 
Kevin Dwyer, Sociologue 

GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE DJIBOUTI 

Bureau du President
 

ISERST 

Anis Abdallah Mohamed Kamra, Directeur d'ISERST 
Abdourahman Farah IMssan, Spdcialiste en Sciences de Terre, 

Homologue Chef de Projet de VITA
 

Ministire de l'Thdustrie et du Ddveloppement Thdustriel 

M. le Ministre, Samki Ahmed El Haj
 

Service de l1Endrgie
 

Oblik Dibeth Carton, Chef du Service
 

Ministare de l'Agriculture et du Diveloppement Rural
 

Service de l'Argiculture et des Forts 

Fouad Ismail, Liaison h COmite pour le Diveloppement Rural (CIDR) 

G4nie Rural
 

M. Mairey, Cooprant frangais
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Ministare du inbmerce, du Vansport et du Taurisme 

Etablissement Public des Hydrocarbures
 

M. Pellfique 

Ministbre des Travaux Publics, des Affaires Urbaines et du Igement
 

Direction des Mcavaux Publics 

Ahmed All Ahmed, Directeur, Projet du D~veloppement de l'Urbanisme
 
et du Igement
 

Direction de l'Urbanisme et du Logement
 

Ali Cheik, Directeur
 
Abdi Djaha, Directeur Adjoint
 

Electricit4 de Djibouti 

M. Becquet, Directeur
 

District d' Al i-Sabieh 

Khairah Allaleh, Commissaire de District
 

USAID/Di ibouti
 

John Lundgren, Assistant Administratif aux Affaires d'Assistance
 
Ernest Ppp, Sous-assistant Pministratif aux Affal.res d'Msistance 
Ismail (?), FSN 

BANQUE MONDIALE 

Michael Saporara
 

AUTRES CODNTACTS
 

Fonds d'Assistance et de Coop4ration
 

M. Dominoni 

Volontaires du Progrs/Djibouti
 

Henri Gas ton 
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Secteur Prive
 

Syad Mahmoud (1'utilisation de 1'huile de rebut, fours cramiques).

Repr4sentant de Philco (climatisation) 
M. Abaneh (fabrication and construction de briques Cinva-Ram)
 

Chambre du Wmmerce 

S. Coubbche 

Etablissements S. Obubiche 

Bernard Cinquin, Directeur Gdngral
 

Banque du Cbmmerce et de 1'Didustrie Mer Rouge
 

M. Pfumio
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DOCUMENT 3
 

LISTE DE DOCUMENTS CONSULTES 

1. Rapport de Projet: "L'Erndrgie Renouvelablew ("nitiatives Erdrgctiques")'
(Num6ro du Projet 603-0013, 6 mal 1981). 

2. 	 Authorisation du Projet, 8 juin 1981. 

3. 	 M4morandum: "Djibouti - Projet d'Li4rgie Renouvelable (603-0013), 
Nhtionalit4 et Source/Renonciation d'Coigine pour 1'obtention de Services 
et Matriaux de Construction' 3 juin 1981. 

4. Mdmorandum: "Djibouti - Projet d'Ernrgie Renouvelable (603-0013);
 
Demande de Source d'Obtention de Vghiculegi/Renonciation d'Originen
 
8 juin 1981. 

5. 	Accord de Subvention de Projet entre la R6publique de Djibouti et les
 
Etats-Lbis d'Amdrique (bncernant le Projet: "Endrgie Renouvelable," 
16 juillet 1981. 

6. 	 Accord Suppl6mentaire i l'Accord de Subvention de Projet entre la
 
Rdpublique de Djibouti et les Etats-Unis d'Am4rique cbncernant le
 
Projet: wEn6rgie Renouvelable," 16 juillet 1981.
 

7. 	Annexe 1: "Description dlargie du Projet."
 

8. 	Accord de Subvention de Projet entre la R~publique de Djibouti et les
 
Etats-Uhis d'Amdrique concernant le Projet: wEn~rgie Renouvelable," 
16 juillet 1981.
 

9. 	Annexe 1: "Description dlargie du Projet."
 

10. 	Ddcret ND. 78-046 "Portant organisation administrative et financiere de
 
1mISERST" 14 juin 1978. (D6cret portant 1'organisation dISERST, cr44e
 
par ddcret de 23 fevrier 1978).
 

11. 	 ISERST: "L'Utilsation des En6rgies Renouvelables dans le Secteur
 

Rural," 1978.
 

12, 	 IBRD: *Djibouti: M~morandum 6conomique," novembre, 1980. 

13. 	 IBRD: "Rapport et Recommandations du Prdsident de l'Msociation du 
D4veloppement International au Directeur Administratif i 1'4gard du 
Cridit Offert A la Ripublique de Djibouti pour le Projet d'Assistance 
Technique" 5 avril 1982. 

14. 	 ISERST, Direction de la Planification: "Etude techno-4conomique de
 
Prdffaisabilit4 gdothermique - (bnclusions g4 nrales," avril 1982. 

15. 	 PIQ/T 14c. 603-0013-3-10003, 15 mai 1982 (introduit des modifications dans 
le Rapport de Projet). 
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16. 	 Oontrat du 7ype de Remboursement de CaLts, NImdro 603-0013-C-00-2001-00:
entre REDSO/EA et Volontaires d'Assistance Technique, 11 juin 1982.
 

17. 	 IBRD: "Projet de Ddveloppement Utbain,w juin 1982. 

18. 	 Projet de Lol "relative A 1'organisation du Ministbre de l'Industrie et 
du Ddveloppement 3hdustriel" (date? apras 5 juin 1982). (La loi de ..... 
cr6ation de Service de 1'Energie comme un de trois services du ministire)-.' 

19. 	UNDP: "Flitique dnirgitique nationale" by P. Rakotoburison, 1982. 

20. 	 Amendement/Modification (sans num6ro), 20 juillet 1982 (change la somm
 
des fonds projetds pour le Cbntrat de VITA).
 

21. 	 Lettre d'E. M. Amundson, AAO/Djibouti I Daher DJama Robleh, Directeur
 
d'Affaires Etrangres, Minist4re d'Affaires Etrang4res et O.opdration,
 
GRD, 13 septembre 1982 (r4duit les obligations de GRD A DF 40,000,000).
 

22. 	Accord de Subvention de Projet entre la Rdpublique de Djibouti et les
 
Etats-Unis d'An6rique, agissant par l'Agence pour le D4veloppement
 
International (A.I.D.) pour le Projet de l'Ernrgie Renouvelable,
 
Amendement No. 1, 23 septembre 1982 (augmente les obligations de GRD A
 
$1,34 5,000). 

23. 	Amendement No. 2 ("Modification de Contrat/Commande No. 
603-0013-C-00-2001-00 de 22 juin 1982") 9 novembre 1982 (fournit
$2 millions en fonds suppl6mentaires pour le contrat de VITA ). 

24. 	Nations Uhies: "Rapport Taxtuel, A Table Ronde, 23-26 fevrier 1981, 
Djibouti." UNDP, 1982. 

25. 	 "Proposition a 1'4gard d'Etang Solaire pour Djibouti," par Clarence Kooi, 

novembre 1982.
 

26. 	Premier Rapport Trimestriel du Projet, 9 janvier 1983.
 

27. 	Mdmorandum de Wes Fisher, cbnseiller d'Erdrgie, REDSO/ESA A E. M. 
Amundson, AAO/Djibouti, W. E. Popp, Administrateur de D6veloppement
Gdrdral/Djibouti, et Steve Hirsch, VITA-CdE, 8 mars 1983 "Enrrgie 
Renouvelable a Djibouti (603-0013) - Critique du Plan de Travail." 

28. 	Second Rapport 2nimestriel du Projet, 4 avril 1983. 

29. 	Troisime Rapport Trimestriel du Projet, 3 Juillet 1983.
 

30. 	wQntruction au Ddsert Maritime - Climat, Qonstruction, et Erdrgie A 
Djibouti" par Daniel Dunham, ao~t 1983. 

31. 	 Quatrieme Rapport Mimestriel du Projet, 11 octobre 1983. 

32. 	M4morandum: "Demande pour la Renonciation d'Exigeance de Source pour
1'Cbtension du Projet d'En~rgie Renouvelable a Djibouti, 603-0013"1 
28 octobre 1983.
 



33. 	 Ddclaration de Stratigie de Ddveloppement du Pays, FY 1986, Djibouti,
janvier 1984.
 

34. 	 Cinqui~me Rapport Trimestriel du Projet, 10 janvier 1984.
 

35. 	Meimorandum de Lundgren, USAID/DJlbouti A laura K. McGhee, ROD, REDSO/ESA, 
27 janvier 1984 'Djibouti - Projet d'En6rgie Renouvelable" 

36. 	Sixi~me Rapport 1rimestriel du Projet, 5 avril 1984.
 

37. 	Amendement de Solicitation/Modification du Contrat, Amendement No. 3, 
Modification du Cbntrat/Oxmmande No. 603-0013-C-00-200-03, 
27 fivrier 1984 (change le niveau d'effort selon le m6morandum adjoint de 
W. Ernest Popp, USAID/Djibouti A Steve Hirsch, VITA/Djibouti, de 
10 avril 1984. 

38. 	M6morandum de Tom Pryor, REDSO, i John A. Lundgren, USAID/Djibouti,
 
3 mai 	 1984 "Rapport de Voyage - ondition du Projet d'Errgie 
Renouvelable (603-0013)."
 

39. 	 AID: "Logement et Dveloppement de l'Urbanisme a Djibouti," Projet
 
(603-0020) , 25 mai 1984.
 

40. 	 AID: "Logement et D4veloppement de 1'Urbanisme a Djibouti,m Projet 
(603-0020), rouillon de Mdmorandum d'Accord, 19 juin 1984. 

41. 	Mmorandum de D. Michael Bess, Sous-directeur R6gional, EIA/ESA(Nairobi)

A W. 	Ernest Popp, USAID/Djibouti et C. Athony Pryor, REDSO/ESA
Administrateur d'Energie "Projet d'En6rgie Renouvelable A Djibouti 
(603-0013) Recommandations d'F)aluation .... 1 23 juin 1984. 

42. 	FY 1986 Presentation de Budget Annuaire, Juin 1984.
 

43. 	Septiime Rapport 7Limestriel du Projet, 16 juillet 1984.
 

44. 	 "R6duction de Consommation d'En6rgie dans les BAtiments - Le Potentiel de 
Conservation A Djibouti" par Seymour Jarmul, juillet 1984. 

45. 	 Evaluations Nationales d'&iergie Renouvelable A Djibouti, septembre 1984. 

46. 	 Documents divers relatifs au projet d'IBRD HUD: 
Cablogramme de brouillon, USAID/Djibouti i Nairobi, 11 septembre 1984. 
Cablogramme, Nhirobi A USAID/Djibouti, 12 septembre 1984. 
M4morandum de Steve Hirsch i Jon Lundgren, 7 novembre 1984. 
Parcelle, dessein d'architecture pour Salines Ouest. 
MWmorandum de Steve Hirsch A Jon Lundgren, 17 novembre 1984. 
Mdmorandum A Ali Ahmed Ali (novembre 1984?). 

47. 	 Cablogramme, USAID/Djibouti A Nairobi, 25 septembre 1984 (concernant le_ 
contrat 7buzet) 

48. 	 Huitierme Rapport Trimestriel du Projet, 18 octobre 1984.
 

5 
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49. 	 Mdmorandum de W. Ernest Ropp, USAID/Djibouti A Steve Hirsch, 
VITA/Djlbouti, 25 octobre 1984, OM~morandum Hirsch-Popp de
 
24 octobre 19840 (concernant le sous-contrat Iuzet).
 

50. 	M~morandum de Steve Hirsch, ISERST/VITA a Jon Lundgren, USAID/Djlbouti, 
12 novembre 1984, Nctivitds de Prototype d'un Projet Fltur.w
 

51. 	 Plan d'Instruction en En6rgie Renouvelables ADjibouti, novembre 1984.. 

52. 	Cablogramme, USAID/Djlbouti & Nirobi, 11 novembre 1984 (concernant le 
contrat Touzet). 

53. 	 Cablogramme/USAID/Djibouti & Khartoum .15 novembre 1984 (concernantle 
contrat uzet). 

54. 	 Cablogramme/USAID/Djibouti i Nairobi, 15 novembre 1984 (concernant le
 
contrat 2Iuzet). 

55. 	 Programme d'Artion Commune Entre le GCnie Rural et 1'ISERST/VITA pour la 
Campagne: "Rparations et Mstallations des Bliennes dans le Nord du 
Pays,w 5 decembre 1984. 

56. 	 M~morandum de Steve Hirsch, ISERST/VITA i Jon Lundgren, USAID/Djibouti, 
9 ddccerbre 1984, OO11aboration entre le Projet d'Engrgie Renouvelable et 
l'Agence Frangaise pour la Maltrise de 1'En6rgie (AFME).w 

57. 	 Mimorandum de John A. Iundgren, Repr4sentant d'AID USAID/Djlbouti A Steve 
Hirsch, G~rant Resident VITA/Djibouti, "R~glement de Sous-Oontrats Touzet 
A llgard de 1'Edifice de Sciences Enirg4tiques d'ISERST (Projet 
d'Energie Renouvelable (603-0013)." 

58. 	 Lattres d 'npledmentation du Project 1-12. 

59. 	 R6publique de Djibouti: "Djibouti: Ville et Pays en Vole de 
Ddveloppement. cbnf4rence des Donateurs. I: Rapport de Synthise" et
0 1 1 : Programme d'Investissement et Pr6sentation des Projets.0 (date?) 

60. 	 Rdpublique de Djibouti: "Plan de Ddveloppement Economique et Social" 
Vol. 	I et II. (date?)
 

* Dans cette section, les coats estim6s marqu6s par (*)indiquent les coats 
suppldmentaires au financement dej& fourni par le Cbntrat. On assume que ces
 
fonds suppl6mentaires seront disponibles de fonds r~assign6s de $584,750, la
 
somme qul reste au budget du Projet de 1'USAID.
 


